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La seance est ouverte all heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Lettre datee du 10 avril 1996, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent des Emirats arabes unis 
(S/1996/257) 

Le President ( interpretation de VespagnoT) : J’informe 
le Conseil que j’ai recu des representants de l'Algerie, de 
l'Arabie saoudite, de la Colombie, de Cuba, des Emirats 
arabes unis, d’Israel, de la Jamahiriya arabe libyenne, du 
Japon, de la Jordanie, du Kowelt, du Liban, de la Malaisie, 
du Maroc, de la Norvege, du Pakistan, de la Republique 
arabe syrienne, de la Tunisie, de la Turquie et du Yemen 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d'inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Yaacobi (Israel) 
prend place a la table du Conseil; M. Lamamra 
(Algerie), M. Allagany (Arabie saoudite), M. Garcia 
(Colombie), M. Rodriguez Parilla (Cuba), M. Samhan 
(Emirats arabes unis), M. Takahashi (Japon), M. Abu- 
Nimah (Jordanie), M. Abulhasan (Koweit), 
M. Moubarak (Liban), M. Azwai (Jamahiriya arabe 
libyenne), M. Razali (Malaisie), M. Snoussi (Maroc), 
M. Biprn Lian (Nor\’ege), M. Khan (Pakistan), 
M. Hallak (Republique arabe syrienne), M. Abdellah 
(Tunisie), M. Tang (Turquie) et M. Obadi (Yemen) 
occupent les sieges qui leur sont resen’es sur les cotes 
de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Lespagnol ) : J’informe 
le Conseil que j’ai recu de FObservateur permanent de la 
Palestine aupres de FOrganisation des Nations Unies une 
lettre qui a ete publiee comme document du Conseil de 
securite sous la cote S/1996/274 et qui se lit comme suit : 

«J’ai Fhonneur de demander que, conformement 
a la pratique habituelle, le Conseil de securite invite 


M. Nasser Al-Kidwa, Observateur permanent de la 
Palestine aupres de FOrganisation des Nations Unies, 
a participer aux debats du Conseil de securite con- 
sacres a la situation dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem.» 

Je propose, avec Fassentiment du Conseil, d’inviter 
FObservateur permanent de la Palestine a participer au 
present debat, conformement au reglement interieur et a la 
pratique habituelle dans ce domaine. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Al-Kidwa (Palestine) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President ( interpretation de Lespagnol) : J’informe 
le Conseil que j’ai recu du President par interim du Comite 
pour l'exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
une lettre datee du 12 avril 1996, qui se lit comme suit : 

«J’ai Fhonneur, en ma qualite de President par 
interim du Comite pour l’exercice des droits inalie¬ 
nables du peuple palestinien, de demander a etre invite 
a participer au debat consacre a la situation dans les 
territoires arabes occupes, conformement a Particle 39 
du reglement interieur provisoire du Conseil de secu¬ 
rite.» 

En de precedentes occasions, le Conseil de securite a 
adresse des invitations aux representant d'autres organes des 
Nations Unies dans le cadre de l’examen de questions 
inscrites a son ordre du jour. 

Conformement a la pratique suivie par le passe dans ce 
domaine, je propose que le Conseil adresse une invitation 
a S. E. M. Ravan Farhadi, President par interim du Comite 
pour l'exercice des droits inalienables du peuple palestinien, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

J'informe le Conseil que j’ai recu du Charge d’affaires 
par interim de la Mission permanente de la Guinee aupres 
de FOrganisation des Nations Unies, une lettre datee du 12 
avril 1996, qui se lit comme suit : 

«J’ai Fhonneur de demander qu’en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, le 
Conseil de securite adresse une invitation a S. E. 
M. Engin A. Ansay, Observateur permanent de 
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l'Organisation de la Conference islamique aupres de 

1'Organisation des Nations Unies, a l'occasion du 

debat que le Conseil consacrera a la question intitulee 

“La situation dans les territoires arabes occupes”.» 

Cette lettre a ete publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/1996/277. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil accepte d’adresser une invitation a S. E. M. Ansay 
en vertu de Farticle 39. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant commencer 
Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit en reponse a la 
demande figurant dans une lettre datee du 10 avril 1996, 
adressee au President du Conseil de securite par le Repre- 
sentant permanent des Emirats arabes unis aupres de 
l'Organisation des Nations Unies, document S/1996/257. 

Je voudrais egalement attirer Fattention des membres 
sur le document S/1996/235 qui contient le texte d’une 
lettre datee du 2 avril 1996, adressee au Secretaire general 
par le Charge d’affaires par interim de la Mission perma- 
nente d’observation de la Palestine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Le premier orateur est l’Observateur permanent de la 
Palestine. Je lui donne la parole. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter de votre accession a la Presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Nous sommes convaincus que vous 
dirigerez avec succes et competence le Conseil de securite. 
Je souhaite egalement remercier l'Ambassadeur Legwaila, 
du Botswana, qui a preside le Conseil de securite le mois 
dernier. 

Je souhaiterais en premier lieu remercier les membres 
du Groupe arabe fraternel et son president pour le mois en 
cours, le Representant permanent des Emirats arabes unis, 
de leur requete visant a convoquer la presente reunion du 
Conseil de securite pour examiner la grave situation qui 
regne dans les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem. En outre, je voudrais remercier les membres du 
Conseil de securite d’avoir repondu a cette requete, ainsi 
que tous les autres Etats Membres qui ont manifeste interet 


et preoccupation a l’egard de cette situation. Je tiens ega¬ 
lement a remercier S. E. M. Boutros Boutros-Ghali, Secre¬ 
taire general de l'Organisation des Nations Unies, de 
l'interet qu’il a manifeste et de ses bons offices, et notam- 
ment pour avoir transmis au Conseil de securite la lettre de 
S. E. le President Yasser Arafat figurant dans le document 
S/1996/233. 

Le peuple palestinien des territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem, vit dans des conditions 
extremement difficiles. Les souffrances qu’il endure quoti- 
diennement ont augmente et sont devenues insoutenables en 
raison de F ensemble des politiques et des mesures adoptees 
dans plusieurs domaines par Israel, la puissance occupante. 

Le premier domaine concerne les politiques et les 
mesures israeliennes s’appliquant au mouvement des 
personnes et des marchandises a l’interieur du territoire 
palestinien, ainsi qu’a l'entree dans le territoire et a la sortie 
de celui-ci. En realite, ces politiques et ces mesures 
represented le siege du territoire palestinien et l’etran- 
glement de la population et de l’economie palestiniennes. 

La politique a des aspects divers, notamment empecher 
et restreindre la liberte de mouvement entre les villes et les 
villages palestiniens a l’interieur du territoire palestinien lui- 
meme, y compris certaines restrictions imposees dans la 
bande de Gaza. Un autre aspect est la division du territoire 
palestinien, qui est une consequence du refus d’Israel 
d’etablir un passage sur entre la Cisjordanie et la bande de 
Gaza, qui, selon la Declaration de principes de 1993, 
represente une settle unite territoriale. Un autre aspect est 
l'imposition de restrictions a l’entree de la population 
palestinienne dans Jerusalem-Est occupe, en depit du statut 
special de cette ville en tant que centre religieux, culturel et 
economique du peuple palestinien. 

Un autre aspect de cette politique israelienne est le 
bouclage de la frontiere israelienne au peuple palestinien et 
aux marchandises palestiniennes, ainsi que F interdiction de 
l'entree de marchandises israeliennes dans le territoire 
palestinien ou dans certaines parties de celui-ci. Ces restric¬ 
tions ont egalement ete appliquees a des marchandises 
destinees a une tierce partie ou provenant d’une tierce 
partie. 

L’aspect final de cette politique est le bouclage des 
frontieres de la Cisjordanie et de Gaza avec la Jordanie et 
l'Egypte, respectivement, ou l'imposition de serieuses 
restrictions au mouvement des marchandises et des 
personnes a travers ces frontieres. 


3 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3652e seance 
15 avril 1996 


Les divers aspects de cette politique israelienne ont ete 
presentes en detail dans la lettre (S/1996/235) que le 
l'Observateur de la Mission permanente de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a adressee au 
Secretaire general. A l’evidence, cette politique fait plus 
qu’empecher les travailleurs palestiniens de gagner leur vie 
apres les longues annees d’exploitation a laquelle Israel a 
soumis a cet egard. En fait, cela represente F elimination de 
toute possibility de creer une economie palestinienne viable, 
y compris en empechant le developpement du commerce 
exterieur et d’un marche libre. En outre, cette politique 
revient a isoler le territoire palestinien du monde exterieur, 
ce qui entraine de graves souffrances et a, parfois, cause le 
deces de personnes malades et de graves penuries de 
certaines marchandises et produits de premiere necessite. De 
plus, ces mesures ont ete prises unilateralement par Israel, 
sans consulter la partie palestinienne, et ont ete illegalement 
imposees par des moyens militaires. 

Le deuxieme domaine concerne un ensemble de 
mesures israeliennes revetant divers aspects, qui ont 
commence avec la reprise de la demolition d’habitations 
palestiniennes par la puissance occupante et ses menaces de 
recourir a nouveau a la deportation. II inclut egalement 
plusieurs cas d’assassinat politique qui se sont produits dans 
un certain nombre d’endroits, y compris dans le territoire 
sous controle de l'Autorite nationale palestinienne et ega¬ 
lement dans les territoires d’autres pays. Parmi ces mesures 
figurent egalement la confiscation continue de terres pales¬ 
tiniennes par Israel, la construction continue de nouvelles 
routes de contournement pour desservir les colonies de 
peuplement israeliennes, et Fexpansion de ces colonies, qui, 
toutes, visent a creer d'autres faits illegaux sur le terrain. 

Le troisieme domaine concerne essentiellement le refus 
d’Israel d’appliquer certaines dispositions pertinentes des 
accords conclus entre les parties israelienne et palestinienne. 
Les exemples les plus frappants sont peut-etre le fait 
qu’Israel n’a toujours pas retire ses forces de la ville 
d’Hebron, ce qui devait avoir lieu avant le 28 mars 1996; 
la detention et l’emprisonnement continus de Palestiniens 
dans des geoles israeliennes, malgre les accords conclus a 
cet egard entre les deux parties; le refus de retirer officiel- 
lement le gouvernement militaire israelien et de dissoudre 
Fadministration civile apres l’entree en fonctions du Conseil 
legislatif palestinien elu; et, comme je Fai dit, la non¬ 
application des dispositions relatives au passage sur entre la 
Cisjordanie et la bande de Gaza pour relier le territoire 
palestinien. 

Telle est, en bref, la situation qui existe en ce qui 
concerne les politiques et les mesures adoptees recemment 


par Israel a l'encontre du peuple palestinien. L'intensite de 
ces politiques et mesures a varie plusieurs fois. Cependant, 
elle a atteint ces dernieres semaines un niveau insoutenable, 
qui constitue une menace tres reelle a la situation qui, dans 
son ensemble, reste fragile. 

A ce stade, nous tenons a condamner fermement toutes 
ces politiques et mesures, etant donne que certaines d’entre 
elles violent les dispositions de la quatrieme Convention de 
Geneve, qui est applicable a tous les territoires palestiniens 
occupes par Israel depuis 1967, y compris Jerusalem; le 
chatiment collectif de notre peuple en fait partie. Certaines 
de ces mesures violent les dispositions des accords conclus 
entre le Gouvernement israelien et FOrganisation de 
liberation de la Palestine, et elles constituent toutes une 
violation de l’esprit de paix. Elles menacent le processus de 
paix ainsi que les perspectives de sa continuation. La 
veritable question n’est pas le volume ou l'intensite de ces 
politiques, ce qui, lorsque leur severite est attenuee, conduit 
certains a se dire satisfaits. La vraie question est Fexistence 
meme de ces politiques et de ces mesures en principe et la 
necessite d’y mettre fin une fois pour toutes, si nous 
voulons etre consequents avec nous-memes et avec le 
processus de paix et son essence, et si nous voulons 
respecter les obligations contractuelles assumees par les 
parties. 

Certains ont dit que ces politiques et ces mesures 
israeliennes etaient dictees par des exigences securitaires 
israeliennes, en particular a la suite des recentes attaques a 
la bombe qui ont eu lieu en Israel. Nous comprenons les 
preoccupations israeliennes a cet egard. Cependant, nous ne 
sommes pas d’accord avec le diagnostic de la situation ni 
avec le remede prescrit, et nous rejetons la base de ces 
politiques. Certaines de ces mesures n’ont absolument aucun 
rapport avec des considerations securitaires. Certaines 
d’entre elles etaient en place avant les attaques a la bombe, 
et d'autres ne peuvent etre justifiees, meme du point de vue 
de la securite israelienne. 

Nous croyons que ce qui importe le plus, c’est la 
comprehension politique de la question. Nous croyons que 
le maintien de la securite devrait comprendre la securite de 
toutes les parties et que, sous aucun pretexte, une partie ne 
devrait prendre des mesures unilaterales et les imposer par 
la force. Nous croyons en outre qu’Israel ne peut a la fois 
se separer du territoire palestinien et F isoler du reste du 
monde, comme si ce territoire et son peuple etaient ses 
otages. En d’autres termes, si Israel choisit la separation, 
quelles que soient ses raisons et malgre ses obligations et 
ses engagements, il doit assumer les consequences de cette 
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decision et accepter en meme temps une separation politique 
complete. 

Quoiqu’il en soit, la base devrait rester F engagement 
a l’egard des accords conclus entre les deux parties, au droit 
international et aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Certains disent que ces mesures et ces politiques 
israeliennes sont liees aux prochaines elections en Israel et 
a leurs complexites. Nous sommes conscients de Fimpor¬ 
tance des elections et des diverses sensibilites a cet egard et, 
bien sur, nous avons notre preference politique : la 
poursuite du processus de paix et la stabilite dans la region. 
Cependant, nous ne pouvons accepter que les souffrances de 
notre peuple deviennent une marchandise dans la fievre de 
la periode electorate en Israel ou a tout autre moment. 
Encore une fois, ce qui est crucial, ici, c’est Fengagement 
fondamental a F egard des accords conclus entre les deux 
parties, au droit international et aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Maintenant, qu’en est-il de la position palestinienne. 
Depuis qu’elle a fait du processus de paix une option 
strategique, la partie palestinienne a adopte une position 
claire a l’egard de tous les actes de terrorisme et de 
violence. La partie palestinienne a condamne sans ambiguite 
les recentes attaques a la bombe perpetrees en Israel et 
toutes les operations semblables. De meme, la partie 
palestinienne a condamne les actes terroristes commis par 
des Israeliens, tels que les massacres perpetres a Al-Haram 
Al-Ibrahimi et a Al-Haram al-Qods Al-Charif, et Fassassinat 
du Premier Ministre Itzhak Rabin. 

L’Autorite nationale palestinienne a choisi a cet egard 
une voie claire pour garantir les interets nationaux pales- 
tiniens, ce qui implique le maintien de la securite, de l’ordre 
et la primaute du droit ainsi que F interdiction de tous les 
groupes illegaux d’agir dans ses territoires. L’Autorite 
palestinienne a pris des mesures definitives pour garantir la 
mise en oeuvre de ces decisions avec les ressources dont 
elle dispose. L'Autorite agit ainsi grace au soutien ecrasant 
de la population, cristallise lors du processus electoral 
historique du peuple palestinien de janvier dernier, au cours 
duquel notre peuple a exprime clairement son choix 
politique en faveur du processus de paix et au cours duquel 
il a accorde sa confiance et une legitimite constitutionnelle 
aux dirigeants palestiniens. Nous accomplirons notre 
mission pour repondre a cette confiance, realiser nos 
obligations contractuelles et preserver le processus de paix 
en vue de la realisation de nos objectifs nationaux 


d'instauration d’un Etat palestinien independant avec la ville 
Sainte de Jerusalem comme capitale. 

En meme temps, nous tenons a souligner notre convic¬ 
tion qu’une solution finale et absolue au probleme de 
Fextremisme et du terrorisme est liee a F arret des mesures 
injustes prises a l’encontre de notre peuple, a la realisation 
de progres politiques supplementaires dans le processus de 
paix et a F amelioration des conditions de vie et de la 
situation economique difficile de notre peuple. 

Le processus de paix a donne lieu a des progres 
importants et a de grands changements dans la region. Nous 
pensons que nous devons travailler pour les consolider et ne 
devons permettre ni leur destruction ni l’interruption de la 
continuite de ce processus par les forces opposees a la paix 
ou du fait de politiques et de mesures incompatibles avec la 
paix et sa substance, et qui sont tres prejudiciables. 

Nous sommes venus devant le Conseil de securite 
parce que nous pensons qu'il assume une responsabilite face 
a la situation au Moyen-Orient et a la question de Palestine 
dans le cadre de ses responsabilites permanentes en matiere 
de paix et de securite internationales, et qu’il doit pouvoir 
assumer ces responsabilites et obligations a cet egard. 
L'engagement du Conseil ne peut que servir Fobjectif d’une 
paix juste, durable et globale au Moyen-Orient et appuyer 
le processus de paix en cours dans la region, completant 
ainsi d'autres efforts comme ceux deployes par les 
Batisseurs de la paix lors du Sommet de Charm el-Cheikh. 

Nous avions espere que le Conseil de securite pourrait 
exprimer une position officielle sur la situation dans le 
territoire palestinien; mais bien que tel n’ait pas ete le cas, 
la convocation d'une reunion officielle du Conseil de 
securite montre clairement la vive preoccupation de la 
communaute internationale face a la situation et face a ses 
effets negatifs sur le processus de paix. 

Vu la poursuite des politiques et des mesures israe¬ 
liennes contre notre peuple et notre incapacite a changer la 
presente situation au moyen des mecanismes prevus par les 
accords conclus entre les deux parties, il nous parait neces- 
saire de depeindre au Conseil et, a travers lui, a la commu¬ 
naute internationale, la veritable situation dangereuse qui 
regne dans notre territoire et de demander qu’on nous aide 
a y mettre fin, au nom du droit et de la justice et a l’appui 
du processus de paix et de sa continuation. 

Je ne puis terminer sans mentionner la poursuite et 
Fescalade de Fagression israelienne contre le Liban, qui, 
outre ses effets nefastes sur le processus de paix, inflige 
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d’immenses souffrances au peuple libanais frere. Nous 
condamnons les attaques israeliennes contre les villes et les 
villages libanais, y compris Beyrouth la capitale, et nous 
reiterons notre solidarity avec le peuple libanais dans sa 
determination a mettre fin a 1’occupation de son territoire. 
Nous reaffirmons la necessite, pour le Conseil de securite, 
de mettre fin immediatement a 1’agression israelienne et de 
contribuer ainsi a la mise en oeuvre de toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, en particulier de la 
resolution 425 (1978). 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : Je 
remercie l’Observateur permanent de la Palestine des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Avant de donner la parole a l’orateur suivant, j’in¬ 
forme le Conseil que je viens de recevoir du representant de 
la Republique islamique d’lran une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter 
ce representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Takht-Ravanchi 

(Republique islamique d’lran) occupe le siege qui lui 

est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le prochain orateur est le representant d’Israel. Je lui 
donne la parole. 

M. Yaacobi (Israel) ( interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’avril. Je voudrais egalement feliciter 
votre predecesseur, PAmbassadeur Legwaila, du Botswana, 
pour la competence avec laquelle il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Je deplore le fait que PObservateur de la Palestine ait 
utilise cette tribune, a la presente seance, pour reagir sur la 
question du Liban, a laquelle, je crois comprendre, le 
Conseil va consacrer une seance ce soir. Je ne repondrai pas 
a ce qu’il a dit a ce propos. Je reserve mes observations 
pour la seance de ce soir. 

Durant huit journees epouvantables, en fevrier et en 
mars de cette annee, les terroristes fondamentalistes isla- 
miques de la Rive occidentale et de Gaza ont commis 


quatre attentats suicides a Pinterieur d’Israel. Ces crimes 
horribles ont tue 59 hommes, femmes et enfants et blesse 
pres de 200 personnes. A la suite de ces actes de terreur 
criminels, le Gouvernement israelien a impose la fermeture 
d’Israel aux habitants de la Rive occidentale et de la bande 
de Gaza. 

La raison de cette decision etait de retablir la securite 
pour la population israelienne en empechant les terroristes 
armes de penetrer en Israel pour y semer le desordre avec 
P intention claire de faire echouer le processus de paix et de 
tuer des Israeliens innocents. 

Je voudrais qu’on me comprenne bien : le bouclage 
n’est pas une forme de chatiment collectif contre la popu¬ 
lation palestinienne. C’est une mesure promulguee uni- 
quement pour assurer la securite du peuple israelien. Nous 
savons d’experience que l'allegement du bouclage a precede 
les actes terroristes commis dans les centres urbains israe¬ 
liens. Le lien entre cet allegement et ces actes terroristes est 
on ne peut plus clair pour quiconque en a ete temoin. 

Israel est conscient du cout de ce bouclage pour les 
habitants de la Rive occidentale et de Gaza, et nous sommes 
sensibles aux difficultes de la population palestinienne. 
Mais, pour le moment, cette mesure est necessaire pour 
proteger notre peuple et sauvegarder la paix. 

Ces derniers jours, le Gouvernement israelien a pris 
des mesures pour alleger graduellement le bouclage. 
Actuellement, 7 000 travailleurs de Gaza sont autorises a 
entrer en Israel chaque jour. Depuis le 8 avril, les Pales- 
tiniens ages de 45 ans ou plus sont autorises a entrer en 
Israel pour y gagner leur vie. En outre, des projets de 
developpement, ini ties a Gaza par Israel et d'autres dona¬ 
te urs internationaux, continuent d’employer plus de 25 000 
travailleurs locaux. Dernierement, le passage des marchan- 
dises a ete sensiblement facilite entre Gaza et Israel et entre 
Israel et la Rive occidentale. 

Nous savons qu’il y a encore des terroristes en liberte 
a Gaza et dans d’autres regions. L'Autorite palestinienne a 
obtenu l’autonomie sur Gaza et sur la plupart de la popu¬ 
lation de la Rive occidentale. A la suite du succes des 
elections qui s’y sont deroulees, nous estimons qu’il appar- 
tient a l'Autorite d’extirper le cancer terroriste. Ces gens 
sont les ennemis de la paix, qui beneficie a l’avenir de 
chacun de nous. Nous sommes reellement encourages par 
les efforts deployes recemment par l'Autorite palestinienne 
pour maitriser les groupes terroristes a l’interieur des 
territoires sous sa juridiction. Israel ne peut pas baisser sa 
garde face aux terroristes dont l'intention declaree est de 
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tuer des innocents et d’aneantir le processus de paix. Nous 
continuerons de rechercher la paix et la securite pour notre 
peuple. De meme, nous combattrons les forces sinistres du 
terrorisme et du fanatisme. Nous ne leur permettons pas de 
detruire ce que nous avons eu tant de mal a realiser. 

Malheureusement, les terroristes ont l’appui de plu- 
sieurs gouvernements etrangers qui ont a maintes reprises 
manifeste leur opposition a la paix par leurs paroles et par 
leurs actes; Tun de ces gouvernements vient d’etre invite a 
occuper un siege sur le cote de la salle du Conseil du 
securite. La communaute internationale doit s’unir dans ses 
efforts pour isoler ces regimes terroristes. 

Israel est encourage par le soutien de la communaute 
internationale a cet egard. Le mois dernier, au Sommet des 
Batisseurs de la paix tenu a Charm el-Cheikh, en Egypte, 29 
dirigeants mondiaux, dont ceux de nombreux Etats arabes, 
se sont engages a promouvoir le processus de paix, a 
favoriser la securite regionale et a lutter contre la terreur. 

Nous tous, Palestiniens, Israeliens et autres, devons 
faire preuve de patience et regarder au-dela de nos epreuves 
immediates afin d’atteindre nos objectifs a long terme de 
paix et de securite. 

En depit des attaques terroristes, nous continuerons a 
oeuvrer afin de promouvoir le processus de paix et d’ap- 
pliquer les accords que nous avons conclus avec les Pales¬ 
tiniens. 

L’adoption, ici, de nouvelles resolutions ne fera que 
compliquer le processus de paix. Ce n’est qu’en faisant face 
aux ennemis de la paix que nous pourrons veiller a ce que 
le processus de paix avance. Je demande a tous les mem- 
bres du Conseil d’agir d’une fa£on qui serve veritablement 
l'edification d’un nouvel ordre au Moyen-Orient et de 
contribuer a assurer un meilleur avenir a chacun de nous. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je 
remercie le representant d’lsrael des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour discuter de 
mesures dont les dangers inherents vont au-dela du siege 
impose par Israel au peuple palestinien et dont les effets 
s’ajoutent a une serie de violations, par les Israeliens, des 
normes du droit international, ainsi que des resolutions du 
Conseil de securite et des engagements pris par le Gouver- 
nement israelien lui-meme. 


La situation est encore aggravee par le fait que le 
Conseil de securite va considerer en fin de journee la 
question des nouvelles attaques repetees d’Israel contre le 
Liban. L’Egypte demande a Israel de cesser ces attaques et 
de se retirer immediatement de tous les territoires libanais, 
conformement a la resolution 425 (1978) du Conseil de 
securite. 

Bien qu’Israel justifie ces mesures sous pretexte de 
sauvegarder sa securite, un bref apercu des mesures israe- 
liennes enumerees dans la liste de plaintes communiquees 
par la Palestine au Conseil de securite donne un dementi a 
ces justifications. 

Premierement, Israel a impose des limites a la liberte 
de mouvement a l’interieur du territoire palestinien. Les 
forces israeliennes ont encercle certaines regions et empe- 
chent les Palestiniens de se deplacer d’une ville a l’autre et 
d’un village a l’autre. 

Deuxiemement, Israel a impose de nouvelles restric¬ 
tions a l'entree dans Jerusalem-Est occupe. 

Troisiemement, les frontieres palestiniennes sont 
fermees au peuple palestinien et aux marchandises pro- 
venant de la Rive occidental et de Gaza; aucune marchan- 
dise israelienne ne peut entrer dans le territoire palestinien 
ou dans certains de ses quartiers. En outre, des restrictions 
ont ete imposees au deplacement de ressortissants d’un pays 
tiers entre Israel et Gaza. 

Quatriemement, Israel a ferme les frontieres de la Rive 
occidental et de Gaza avec la Jordanie et l’Egypte, 
empechant le deplacement de personnes et le mouvement de 
marchandises legalement importees par les comme^ants 
palestiniens. Tous les liens entre le territoire palestinien et 
le monde exterieur ont ete coupes. II a reellement ete isole 
des pays voisins. 

Cette fermeture fait enormement de tort a l’economie 
palestinienne. Elle est imposee, en general, aux personnes 
et aux marchandises, meme celles a destination ou en 
provenance de tierces parties. II en resulte d’immenses 
souffrances et d’enormes difficultes pour une partie impor- 
tante de la population, en particulier les travailleurs pales¬ 
tiniens qui comptent sur leur emploi en Israel comme seule 
source de revenue pour leur famille. 

Au cours des annees d'occupation, Israel a utilise les 
travailleurs palestiniens comme source de main-d’oeuvre a 
bon marche pour doubler les benefices de l’economie 
israelienne. En empechant aujourd’hui ces travailleurs 
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d'aller a leur travail, Israel se derobe a ses obligations 
jusqu’a ce qu’une economic palestinienne puisse etre mise 
en place. 

En outre, ce type de pratiques israeliennes est contraire 
aux obligations incombant a Israel en tant que puissance 
occupante, selon la Quatrieme Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre du 12 aout 1949, ainsi qu’au titre des resolutions du 
Conseil de securite et d’autres accords internationaux. 

En outre, ces politiques israeliennes sapent les efforts 
de ceux qui demandent la tenue de negociations pacifiques 
visant a resoudre le conflit arabo-israelien — en particular 
entre Israel et les Palestiniens — et renforce la position de 
ceux qui appellent a Fextremisme, a la violence et au 
terrorisme de part et d'autre. 

La communaute internationale, representee au Conseil 
de securite, est appelee aujourd’hui plus que jamais a 
reaffirmer sa position quant au caractere illegitime des 
mesures israeliennes. II est certain que le silence du Conseil 
de securite face a de telles mesures soulevera des questions 
importantes quant a la legitimite des mesures et des normes 
appliquees par le Conseil de securite a differents types 
degression et signalera l'emploi du systeme de «deux poids 
deux mesures» dans F application de ces normes. Au bout 
du compte, cela affaiblira la capacite du Conseil de securite 
a faire face a tout acte de violence potentiel a l’avenir. 

En demandant a Israel de mettre fin a ces mesures qui 
vont a l’encontre de ses engagements pris en tant que 
puissance occupante et constituent une violation des accords 
qu’il a conelus avec la partie palestinienne, FEgypte ne 
sous-estime pas la menace du terrorisme ni la necessite de 
redoubler d’efforts face au terrorisme. 

Cependant, nous ne pensons pas que demolir des 
maisons et affamer d’innocents Palestiniens sont des 
moyens de defendre sa securite. Nous pensons que le 
moyen ideal d’assurer la securite de toutes les parties au 
Moyen-Orient est de faire avancer le processus de paix sur 
la voie d'une paix juste et globale et d’aider les pays de la 
region a cooperer afin d’ameliorer le niveau de vie de leurs 
populations. 

Le Sommet des Batisseurs de la paix, qui s’est tenu a 
Charm el-Cheikh sous la copresidence du President Hosni 
Moubarak, de FEgypte, et du President Bill Clinton, des 
Etats-Unis, a reaffirme le lien essentiel existant entre la 
paix, la securite et le progres economique. Dans la decla¬ 
ration finale du Sommet, les deux Presidents ont mentionne 


plusieurs mesures devant permettre de realiser trois objectifs 
essentiels : appuyer les accords israelo-palestiniens; appuyer 
la poursuite des negociations en vue d’un reglement 
d’ensemble; et oeuvrer de concert afin de promouvoir la 
stabilite et la securite dans la region par des moyens 
efficaces, la cooperation et une assistance accrue. Les 
Presidents ont severement condamne tous les actes de 
terrorisme, quels qu’en soient les motifs ou les auteurs, et 
notamment les dernieres attaques terroristes perpetrees en 
Israel. Ils ont denonce ces actes de terrorisme et proclame 
leur ferme intention de les combattre ensemble. Ils ont 
appele tous les gouvernements a se joindre a eux pour 
condamner les actes de terrorisme et s’y opposer. 

En depit de l’evolution positive de la situation au 
Moyen-Orient enregistree depuis la tenue de la Conference 
de paix de Madrid, nous sommes conscients des menaces 
qui pesent sur les efforts de paix au Moyen-Orient, y 
compris les menaces que represented les actes terroristes. 
Un certain nombre d’extremistes palestiniens ont fait 
exploser des bombes, qui ont tue des dizaines de civils 
israeliens. Avant cela, un extremiste israelien avait assassine 
M. Itzhak Rabin, l’ancien Premier Ministre israelien. Et 
avant cela, il y avait eu le massacre commis par un 
extremiste israelien a la mosquee d’Abraham, a Hebron. 
Tous ces crimes nous rappellent que les ennemis de la paix 
sont prets a commettre les pires violences pour parvenir a 
leurs fins. Nous devons rejeter de telles methodes et prendre 
toutes les mesures que nous sommes en droit de prendre 
pour les combattre. 

Si nous condamnons de tels actes de terrorisme, nous 
ne pouvons toutefois accepter que les crimes terroristes 
d'une partie soient exploites pour imposer des chatiments 
collectifs a l’autre. Nous demandons au Gouvernement 
israelien de respecter les engagements qu’il a pris avec la 
partie palestinienne. Nous lui demandons de respecter le 
calendrier convenu pour parachever le retrait israelien des 
territoires palestiniens occupes et d’etre plus positif dans les 
negociations avec la Syrie et le Liban. 

La meilleure reponse a apporter a ceux qui essaient 
d’assassiner la paix au Moyen-Orient consiste peut-etre a 
accelerer la realisation de cette paix. La violence ne mene 
pas a la paix; elle engendre de nouvelles violences. II 
importe done de sortir de ce cercle vicieux. Pour cela, il 
faut que tous fassent preuve de sagesse, de courage et de 
clairvoyance. 

Avec la Declaration de principes signee le 13 septem- 
bre 1993, les parties palestinienne et israelienne sont 
arrivees a une reconciliation historique, aux termes de 
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laquelle il etait convenu de prendre des mesures specifiques 
en vue d’un reglement du conflit, sur la base du retrait 
d’Israel des territoires occupes, conformement aux reso¬ 
lutions 242 (1967) et 338 (1973), et des droits politiques 
legitimes du peuple palestinien. Le Moyen-Orient a com¬ 
mence a sortir d’une periode de guerre et de luttes pour 
entrer dans une nouvelle etape annonciatrice d’une paix 
juste et complete entre les peuples de cette importante 
region du monde. Cette periode de transition implique de 
nouveaux devoirs pour tous ceux qui souhaitent le bien-etre 
des peuples de la region et la stabilite de cette derniere. 

II ne faut pas croire que la poursuite du processus de 
paix sera automatique ou qu’elle est inevitable. Nous 
pensons en fait qu'il faut engager toutes les parties a acce- 
lerer les negociations. Dans l'esprit de tous les interesses, le 
large appui au processus de paix etait lie, jusqu’a present, 
a l’espoir de reconquerir terre et droits, de mettre fin aux 
effusions de sang, d’amorcer une cooperation regionale en 
vue de la maitrise des armements, et de developper 
F economic des Etats de la region afin d’y relever le niveau 
de vie des populations. II faut que ces nobles objectifs 
soient realises avant qu’une paix veritable puisse regner. 
C’est pourquoi, dans son debat d'aujourd'hui, le Conseil de 
securite doit voir dans cette situation une source d’instabilite 
pour 1'ensemble de la region du Moyen-Orient. 

La delegation de FEgypte est convaincue que le 
Conseil de securite examinera tous les aspects de la ques¬ 
tion, et en particular les consequences des mesures prises 
dernierement par Israel dans le cadre du processus de paix. 
Les repercussions a long terme pourraient etre que la 
violence l'emporte sur la logique de paix et de cooperation. 

Enfin, la delegation de FEgypte reaffirme qu’une paix 
juste et durable sera impossible a obtenir si toutes les 
parties ne respectent pas de bonne foi leurs engagements 
internationaux. Le debat d’aujourd’hui au Conseil de 
securite sera a n’en pas douter un message clair lance au 
Gouvernement israelien quant a la necessite d’annuler toutes 
les mesures qui portent atteinte aux droits du peuple 
palestinien, de sorte que le processus de paix puisse se 
poursuivre et conduise a la paix globale a laquelle aspirent 
tous les peuples de la region. 

M. Nkgowe (Botswana) (interpretation de Vanglais) : 
La Declaration de principes sur des arrangements interi- 
maires d’autonomie, signee le 13 septembre 1993 a 
Washington, et F Accord interimaire israelo-palestinien sur 
la Cisjordanie et la bande de Gaza, signe le 28 septembre 
1995 a Washington, ont fait d’Israel et de l'Organisation de 
liberation de la Palestine des partenaires dans la recherche 


d’une paix durable au Moyen-Orient. Ces accords consti¬ 
tuent le fondement de la paix et une tentative de realiser le 
voeu commun des peuples israelien et palestinien de mettre 
fin a des annees d’un cruel affrontement et d'entrer dans 
une ere nouvelle de reconnaissance mutuelle, de cooperation 
et de coexistence pacifique. II s’agit la d’objectifs nobles 
auxquels le Botswana apporte son ferme appui moral et 
politique. Nous demandons instamment au Gouvernement 
israelien et a F Autorite nationale palestinienne de ne pas 
flechir dans leur determination a l’egard du processus de 
paix. 

Les derniers evenements ont montre qu’il fallait 
beaucoup de courage pour faire la paix. Ce sont ceux qui ne 
craignent pas de vivre en paix avec leurs anciens ennemis 
et voisins qui seront prets a faire un pas de plus dans la 
recherche de la paix. II est evident — parfois 
douloureusement evident — que le chemin de la paix au 
Moyen-Orient a ete et restera seme d'embuches et de 
dangers. Les ennemis de la paix sont encore nombreux dans 
la region — assassins, kamikazes poseurs de bombes, 
fanatiques, et j’en passe, qui sont determines a employer la 
force alors que d'autres ont choisi la coexistence pacifique 
et l’etablissement de relations de bon voisinage comme 
meilleur moyen d'assurer un avenir prospere et mutuel- 
lement avantageux pour les Israeliens et les Palestiniens. II 
est evident que l’ecrasante majorite des Israeliens et des 
Palestiniens appartient a la deuxieme categorie. Ils doivent 
done puiser force et courage les uns dans les autres et 
oeuvrer inlassablement et malgre Fadversite pour realiser 
leurs aspirations et leur espoir d’un avenir meilleur. 

Ils ne peuvent accepter de ceder a la panique face aux 
menaces ou de capituler face aux machinations des ennemis 
de la paix. La paix, a laquelle tant de personnes aspirent 
depths si longtemps, ne peut se defaire au point de se 
consumer a cause d’activites malavisees de quelques-uns. 
Les difficultes rencontrees par le processus de paix sont 
veritablement indeniables. Pour s’y attaquer, il faut que les 
artisans de la paix unissent leurs efforts et fassent preuve de 
determination. 

Le Botswana reconnait les choix limites mais difficiles 
que le Gouvernement israelien doit faire pour garantir la 
securite de son peuple. Les attaques terroristes brutales qui 
ont lieu a Jerusalem le 3 mars et a Tel-Aviv le 4 mars, et 
qui ont fait plusieurs morts et cause d'immenses souffrances 
a de nombreuses personnes, sont une sombre realite de ce 
a quoi le Gouvernement avait a faire face et auxquelles il a 
du reagir de la meilleure maniere possible. Ces crimes 
odieux commis contre des civils innocents et sans mefiance 
n’ont pu etre perpetres que par des ennemis de la paix. Le 
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peuple epris de paix de Palestine a partage la douleur de ses 
freres d'Israel. II a fait preuve d’une reelle compassion et de 
sympathie a 1’egard du peuple israelien a la suite de ces 
attentats suicides a la bombe horribles et impitoyables. Ils 
ont pleinement compris que ces actes odieux n’etaient pas 
seulement diriges contre le peuple israelien mais egalement 
contre les Palestiniens, car la rupture du processus de paix 
n’est rien d’autre qu’un poignard pointe sur le peuple de 
Palestine. 

Ma delegation a pris note des lettres datees du ler 
avril 1996 (S/1996/233) et du 2 avril 1996 (S/1996/235) 
concernant T incidence des mesures prises par Israel contre 
la population des territoires palestiniens. Les mesures 
adoptees par le Gouvernement israelien sont evidemment un 
instrument tranchant qui ne fait aucune distinction entre les 
coupables et les innocents. II s’agit d’une forme de chati- 
ment collectif qui blesse le peuple epris de paix de Pales¬ 
tine, contre lequel elles n’auraient jamais du etre dirigees en 
premier lieu. Aucun sentiment de desespoir ou de panique 
n’aurait du etre cree car c’est exactement ce que les 
ennemis du processus de paix esperent engendrer et ce a 
quoi ils travaillent avec acharnement. 

II est done extremement important que le Gouver¬ 
nement israelien mette tout en oeuvre pour eviter d’aliener 
la majorite du peuple palestinien, qui, dans le cadre d’elec- 
tions libres et honnetes a recemment exprime sa volonte de 
paix en reaffirmant son soutien a l’Organisation de libe¬ 
ration de la Palestine, partenaire d'Israel dans le processus 
de paix au Moyen-Orient. Le pouvoir du blocage des 
frontieres de porter prejudice au processus de paix, d’em- 
poisonner T atmosphere politique et de ralentir le rythrne de 
la mise en oeuvre des accords ne doit pas etre sous-estime. 
Les interets de securite du peuple israelien ne doivent pas 
compromettre les droits de Lhomme ni le bien-etre du 
peuple palestinien non plus que Pobjectif general de l’eta- 
blissement d'une paix durable. 

II importe que dans tous ses efforts pour garantir les 
veritables interets de securite a son peuple, Israel s’efforce 
egalement de prendre des mesures qui ne portent pas 
atteinte a P esprit et a la lettre des accords historiques et 
solennels qu'il a conclus avec P Organisation de liberation 
de la Palestine. De meme, P Autorite nationale palestinienne 
devrait faire tout ce qui est en son pouvoir pour endiguer la 
vague d'attaques terroristes contre l’Etat d’Israel. Aucun 
effort ne doit etre epargne pour preserver et promouvoir le 
processus de paix. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
l’anglais) : Comme tous les autres membres du Conseil, la 


Republique de Coree a toujours appuye le processus de paix 
au Moyen-Orient, qui a debute avec la Conference de paix 
sur le Moyen-Orient, tenue a Madrid en 1991, sur la base 
des resolutions 242 (1967) et 338 (1973). Nous avons 
toujours considere que les progres realises conjointement 
par les Israeliens et les Palestiniens en faveur de la paix et 
de la prosperity commune de la region prouvent inde- 
niablement que tout differend regional, aussi complexe et 
enracine qu’il soit, peut en fin de compte etre resolu par un 
dialogue entre les parties directement interessees. Pour un 
pays comme la Republique de Coree, qui souffle lui-meme 
de la division douloureuse de son territoire depuis pres d’un 
demi-siecle, le dialogue israelo-palestinien a egalement servi 
d’exemple positif de mesures de confiance et de reglement 
pacifique des differends. 

Bien que le processus de paix au Moyen-Orient ait 
subi un coup terrible P annee derniere avec la perte tragique 
du Premier Ministre Itzhak Rabin, Tannee 1996 a com¬ 
mence sur une note d’optimisme, notamment avec Tissue 
heureuse de la conference sur T assistance aux Palestiniens, 
tenue le 9 janvier a Paris, lors de laquelle la Republique de 
Coree a annonce sa decision de fournir une aide supple- 
mentaire de 3 millions de dollars en plus des 12 millions de 
dollars deja offerts pour des projets de redressement 
destines au peuple palestinien. Au sein de la region elle- 
meme, les Palestiniens ont atteint une nouvelle etape impor- 
tante dans leur recherche d’un elargissement de leur auto- 
nomie et d’une coexistence pacifique avec les Israeliens 
avec la tenue des elections du Conseil palestinien et du 
President de T Autorite palestinienne, le 20 janvier, et ce de 
facon pacifique et democratique. C’est grace a ces signes 
tres encourageants que la communaute internationale a ete 
remplie d'espoir qu’une paix juste, durable et globale dans 
la region etait possible. 

Malheureusement, une serie d'attaques terroristes 
perpetrees en Israel, les 25 et 26 fevrier, et les 3 et 4 mars 
ont assombri la situation dans la region. Tout en recon- 
naissant pleinement que ces actes laches visaient a faire 
derailler le processus de paix, tous les membres du Conseil 
ont donne leur appui a la paix et appele les parties a conso- 
lider leurs efforts et a accroitre leur cooperation pour 
stopper la violence et le terrorisme. En dehors du Conseil, 
la communaute internationale a adopte une position ana¬ 
logue en tenant le Sommet des Batisseurs de la paix le 13 
mars a Charm el-Cheikh, dans la peninsule du Sinai. Les 
participants au Sommet ont exprime leur ferme appui au 
processus de paix et ont fermement condamne le terrorisme. 

En depit de Tespoir de la communaute internationale 
de voir le processus de paix au Moyen-Orient se poursuivre 
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comme avant, nous notons que la politique israelienne 
adoptee en reponse aux attaques terroristes a eu une inci¬ 
dence negative sur la vie des Palestiniens. En particular, les 
mesures israeliennes, telle la t'er met lire de ses frontieres 
avec la Cisjordanie et la bande de Gaza, ont genere d’im- 
menses difficultes pour le peuple palestinien et ont suscite 
la preoccupation de la communaute internationale. Les 
problemes socio-economiques resultant des contre-mesures 
israeliennes doivent etre resolus des que possible, non 
seulement pour des raisons humanitaires, mais egalement au 
nom du processus de paix lui-meme. Apres tout, il est 
evident que le but des extremistes est d'attiser les flammes 
de la haine chez les Palestiniens a l'encontre d’lsrael et du 
processus de paix. 

C’est pourquoi la situation actuelle dans la region 
exige une attitude prudente et equilibree. Si le terrorisme 
doit etre combattu, le bien-etre economique des Palestiniens 
doit aussi etre dument pris en consideration. Bien que la 
communaute internationale doive encourager la recherche 
d'une telle solution, essentiellement pour sauvegarder le 
processus de paix, la tache elle-meme revient au parties 
directement interessees. Heureusement, il y existe toute une 
serie de cadres juridiques pour appuyer ce but, en particulier 
la Declaration de principes sur des arrangements 
interimaires d’autonomie de 1993 et tous les accords ulte- 
rieurs, y compris l'Accord interimaire sur la Cisjordanie et 
la bande de Gaza signe par Israel et l'Organisation de 
liberation de la Palestine (OLP) en 1995. Mais au bout du 
compte, c’est la sagesse, le courage et la patience des 
Israeliens et des Palestiniens qui leur permettront de relever 
les redoutables defis qui leur font face. Puisque les pro¬ 
blemes de ces deux peuples sont d’origine humaine, la 
solution aussi doit etre forgee par ces deux parties. Etant 
donne qu’aussi bien Israel que l'OLP ont un interet crucial 
dans la poursuite du processus de paix, F esprit de com- 
promis et de cooperation doit etre revitalise en tenant 
compte de la maniere la plus equilibree du bien-etre econo¬ 
mique du peuple palestinien et des interets de securite 
d’Israel. 

Pour terminer, ma delegation souhaite encore une fois 
lancer un appel aux Israeliens et aux Palestiniens pour qu’ils 
transcendent les effusions de sang et les souffrances du 
passe et mettent en oeuvre scrupuleusement et rapidement 
les engagements internationaux auxquels ils ont librement 
souscrit. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
Le Gouvernement israelien a ferme ses frontieres avec la 
Cisjordanie et Gaza au debut du mois de mars. Cela a 
affecte la vie quotidienne du peuple palestinien et cause des 


problemes graves pour 1’ economic de la Palestine, violant 
ainsi les interets nationaux du peuple palestinien. 

La communaute internationale est profondement 
preoccupee, et le Gouvernement et le peuple chinois par- 
tagent cette preoccupation. A notre avis, les interets natio¬ 
naux du peuple palestinien devraient etre respectes et 
sauvegardes. Nous esperons que le Gouvernement israelien, 
tenant compte des interets globaux de la paix au Moyen- 
Orient, rouvrira ses frontieres des que possible de sorte que 
le processus de l’autonomie palestinienne puisse se pour- 
suivre sans heurt, et que la vie economique du peuple 
palestinien de Cisjordanie et de Gaza puisse reprendre 
normalement. 

Nous sommes profondement choques par les attaques 
a la bombe terroristes et a grande echelle qui ont eu lieu de 
fa£on repetee en Israel depuis le mois de fevrier. Nous 
tenons a exprimer notre sympathie et nos condoleances aux 
victimes innocentes. La Chine est opposee a toutes formes 
de terrorisme. A notre avis, le terrorisme menace la vie et 
la securite des populations concernees. C’est egalement une 
menace a la paix et a la securite internationales. Tous les 
terroristes doivent done etre traduits en justice. Nous 
croyons qu'il ne devrait pas avoir de difference a cet egard 
entre Israel et les pays arabes du Moyen-Orient. 

A notre avis, en s’opposant a des actes terroristes 
comme en traitant d'autres problemes internationaux, il faut 
respecter les normes applicables dans les relations inter¬ 
nationales et en droit international. En particulier, aucune 
violation de la souverainete, de la securite ou des interets 
fondamentaux des autres pays ne doit etre toleree. Nous 
croyons que la souverainete et la securite de tous les pays 
du Moyen-Orient, y compris Israel, devraient etre respectees 
et sauvegardees. Mais en meme temps, personne ne devrait 
etablir de lien entre le terrorisme et les pays et les peuples 
arabes, et encore moins mener des actions aveugles contre 
des populations innocentes sous pretexte de s’opposer au 
terrorisme. Nous esperons que toutes les parties concernees 
conjugueront leurs efforts et s’efforceront de parvenir 
rapidement a une paix globale au Moyen-Orient, 
encourageront le developpement economique de la region et 
elimineront les causes profondes du terrorisme. 

Le processus de paix au Moyen-Orient se trouve 
actuellement a un stade critique. Les parties concernees 
doivent non seulement mettre en oeuvre d’une fa£on globale 
et efficace les accords deja conclus, mais elles doivent 
egalement consolider activement les resultats deja obtenus 
afin de faire echec a toute ingerence et de prevenir toute 
marche arriere. Nous esperons que toutes les parties con- 
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cernees feront preuve de retenue et continueront de creer les 
conditions necessaires a la realisation de progres dans le 
processus de paix au Moyen-Orient. 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : Avant de 
donner la parole a l'orateur suivant, je voudrais informer le 
Conseil que j’ai regu du representant du Senegal une lettre 
dans laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon 
la pratique etablie, je propose, avec l'assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions pertinentes de 
la Charte et a F article 37 du reglement interieur provisoire 
du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Diagne (Senegal) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation 
de l’anglais) : Les Etats-Unis regrettent que ce debat sur le 
bouclage de la Cisjordanie et de la bande de Gaza par Israel 
ait lieu. Nous estimons — et c’est l’opinion de nombreux 
autres membres — qu’un tel debat ne peut aider le 
processus de paix. Il ne peut que polariser une situation qui 
est deja difficile et nous detourner de nos veritables defis : 
comment lutter contre le terrorisme, garantir la securite, 
attenuer le bouleversement economique de la Palestine et 
poursuivre le processus de paix. 

La communaute internationale a reagi energiquement 
a ces defis. Vingt-neuf dirigeants mondiaux, y compris 13 
du Moyen-Orient et d’autres supporters non regionaux du 
processus de paix, se sont rendus a Charm el-Cheikh pour 
une reunion au sommet coparrainee par le President 
Moubarak et le President Clinton. Les participants au 
sommet ont exprime leur plein appui au processus de paix 
et ont fermement condamne le terrorisme. Ils ont egalement 
convenu de mettre au point un plan pour lutter contre le 
terrorisme avec tous les moyens a leur disposition. Le ton 
positif donne par ce sommet a deja ete renforce par une 
reunion d'experts a Washington, ou, en plus d’etudier des 
mesures susceptibles de lutter contre le terrorisme, un 
ensemble de mesures visant a commencer de soulager les 
souffrances et les difficultes des Palestiniens a ete annonce. 
C’est la une action positive — une action destinee a encou- 
rager F unite entre les pays qui veulent lutter contre le 
terrorisme, a appuyer Israel et les Palestiniens, et a pre¬ 
server le processus de paix. 


C’est la que nous devrions concentrer nos efforts : sur 
la recherche des moyens de lutter contre ceux qui vou- 
draient detmire le processus de paix et empecher les Arabes 
et les Israeliens de realiser de nouveaux progres. Les 
kamikazes poseurs de bombe devraient etre pris pour ce 
qu’ils sont : non seulement comme des assassins mais 
egalement comme ceux qui veulent tuer le processus de 
paix. Le terrorisme perpetre par le Hamas est une menace 
a la fois pour les Palestiniens et pour Israel. Le Gouver- 
nement israelien a pris des mesures pour faire face a la 
menace terroriste et pour proteger ses citoyens, et F Autorite 
israelienne s’attaque a ce defi. Cet organe ne devrait pas 
s’engager dans un debat de rhetorique qui engendre la 
division alors qu’il y a tant de travail a faire dans tous ces 
domaines. 

Nous regrettons les difficultes economiques et les 
souffrances des Palestiniens causees par les recentes atta- 
ques terroristes du Hamas et les mesures qu’Israel a prises 
pour faire face a cette menace. Nous demandons a la 
communaute internationale de faire tout son possible pour 
alleger ces difficultes economiques. Nous saluons les efforts 
deployes par les pays et les organisations qui ont travaille 
sans relache pour trouver des idees et des fonds pour aider 
les Palestiniens a venir a bout des difficultes actuelles. Nous 
reconnaissons egalement le fait que le Gouvernement 
israelien a deja pris des mesures pour alleger le fardeau 
cause par la situation actuelle. 

A cet egard, nous prenons note de la recente reunion 
du Comite de liaison ad hoc des donateurs qui s’est tenue 
a Bmxelles le 12 avril. Cette reunion a identifie plusieurs 
mesures clefs, y compris la creation d'emplois d’urgence 
pour les Palestiniens et la mise au point de projets, et defini 
une strategic pour mobiliser les ressources necessaires pour 
appuyer ces efforts. Ce ne sera pas un effort facile, et il n'y 
a pas de recettes miracles. Tant les Palestiniens que les 
Israeliens doivent se montrer a la hauteur du deft. Les 
Palestiniens doivent faire tout leur possible pour continuer 
d’extirper le terrorisme; Israel, conformement a ses besoins 
securitaires, doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
alleger les difficultes economiques des Palestiniens. Et 
ensemble ils doivent redonner un elan au processus de mise 
en oeuvre de leurs accords. Il est imperatif que nous leur 
accordions tout notre appui. 

Le seul objectif du Conseil doit etre d’aider et d'ap¬ 
puyer tous ces efforts. Plutot que de nous lancer dans un 
debat sans fin, ici, a New York, nous devrions reconnaitre 
que la veritable reponse a la terreur et a la violence extre- 
mistes se trouve dans la poursuite du processus de paix par 
les parties elles-memes et dans la realisation d’une paix 
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globale. Voila notre objectif, et mon gouvernement n’epar- 
gnera aucun effort pour qu’il soit atteint. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation da 
russe) : Nous sommes preoccupes par la situation qui regne 
dans le territoire autonome palestinien a la suite des 
mesures prises par les autorites israeliennes, dont la ferme- 
ture administrative de ces territoires, ce qui a conduit a une 
serieuse degradation de la situation de la population pales- 
tinienne. Cette evolution dangereuse menace le futur deve- 
loppement du processus de paix, qui se trouve a un stade 
particulierement delicat et decisif. 

Nous condamnons fermement les actes de terrorisme 
commis en Israel par des groupes extremistes, et a la suite 
desquels des dizaines de personnes pacifiques ont ete tuees. 

La Russie a activement participe au recent Sommet des 
Batisseurs de la paix de Charm el-Cheikh et appuie 
entierement la declaration adoptee a cette occasion et qui 
vise a renforcer la cooperation internationale dans la lutte 
contre le terrorisme, y compris le terrorisme au Moyen- 
Orient. A notre avis, la tache principale est de maintenir 
l’elan du processus de paix, etant donne l’effet decisif que 
cela a sur le reglement des problemes qui engendrent, 
notamment, des manifestations d'extremisme. Nous deman- 
dons aux parties de s’abstenir de toute action de nature a 
exacerber la situation et a detruire F atmosphere de coope¬ 
ration entre elles. 

Les parrains du processus de paix, avec d’autres 
membres influents de la communaute internationale, y 
compris les pays donateurs, ont fait des efforts acharnes 
pour normaliser la situation et encourager la reprise du 
processus de reconciliation palestino-israelien, en tenant 
compte des interets et des preoccupations des deux parties. 
Nous attachons une priorite elevee a F amelioration des 
conditions socio-economiques dans les territoires pales- 
tiniens et a la mise en oeuvre de FAccord interimaire. 

La Federation de Russie a toujours eu pour politique 
de chercher a faire avancer le processus de paix au Moyen- 
Orient. Nous avons beaucoup fait pour que les parties 
aboutissent aux accords qui ont permis la tenue de la 
Conference de Madrid et le lancement des pourparlers 
directs. En meme temps, nous aimerions rappeler qu’il a ete 
convenu a l’epoque que les questions les plus delicates et 
les plus difficiles concernant le reglement du probleme 
arabo-israelien, y compris la question de Jerusalem, seraient 
examinees a un stade ulterieur des pourparlers. A cet egard, 
nous pensons qu’il est important qu’Israel renonce a sa 
position intransigeante sur la question de l’autonomie 


palestinienne. De meme, nous tenons encore une fois a dire 
clairement que rien ne peut justifier le terrorisme. 

L’experience montre que les problemes rencontres sur 
la voie d’un reglement de paix ne peuvent etre regies par 
des actions unilaterales affectant les aspects les plus delicats 
du conflit arabo-israelien. Pour sa part, la Federation de 
Russie entend continuer ses efforts en vue d'une norma¬ 
lisation de la situation et de la realisation rapide d’une 
reconciliation arabo-israelienne. 

M. Dejammet (France) : La reunion que tient aujour- 
d'hui notre Conseil, a laquelle la France s’etait montree 
favorable, doit avoir selon nous un objectif essentiel, qui est 
d’appuyer le processus de paix au Moyen-Orient. 

Chacun le voit : ce processus traverse une periode tres 
difficile, marquee recemment par les tragiques attentats qui 
ont eu lieu en Israel. 

Ces attentats ont conduit la communaute internationale 
a se mobiliser. Les Etats reunis a Charm el-Cheikh ont 
manifeste leur condamnation du terrorisme mais aussi leur 
volonte de continuer a batir la paix. 

Nous comprenons l'angoisse des autorites israeliennes 
et leur volonte acharnee d'assurer la securite de la popu¬ 
lation et de la rassurer apres les traumatismes de ces 
derniers mois. II est cependant essentiel que les mesures 
prises, par leur ampleur et leur duree, ne penalisent pas les 
Palestiniens d’une fagon telle que la confiance de ceux-ci 
dans le rapprochement et la paix serait durablement 
compromise. 

Le processus de paix ne peut s’accommoder de la 
violence et de l’insecurite, et tel est bien le raisonnement 
des terroristes qui visent a l'interrompre. II ne peut non plus 
se poursuivre sans que les deux populations, israelienne et 
palestinienne, aient la conviction que ce processus leur 
permettra de coexister paisiblement. C’est le progres de 
l’identite palestinienne qui permettra F eradication definitive 
des menaces terroristes nourries par l’isolement, par 
l’amertume et par la frustration. La securite ne peut naitre 
que d’une reconnaissance mutuelle et de l’instauration 
progressive de la confiance. 

La France a condamne sans reserve les actes de 
terrorisme qui ont ete recemment perpetres en Israel. Elle 
appelle F Autorite palestinienne a poursuivre ses efforts pour 
lutter contre ceux qui commettent de tels actes. Elle deplore 
aussi que certaines des mesures prises par Israel, en raison 
notamment des restrictions drastiques apportees a la liberte 
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de mouvement et du desequilibre inflige au budget de 
F Autorite palestinienne, aient cree dans les territoires 
palestiniens une situation economique et humanitaire tres 
difficile. Elle constate que certaines de ces mesures 
meconnaissent Fesprit et, parfois, la lettre de FAccord 
interimaire du 28 septembre 1995. Ces mesures font naitre 
des reactions d’incomprehension, de decouragement, de 
rancoeur. II faut savoir retrouver le chemin de la confiance. 

Sinon, s’enchaine le cycle connu, odieux, de la vio¬ 
lence, de la repression, du terrorisme. Et l’engrenage produit 
ses effets bien au-dela de l’evenement et de la scene 
d’origine. Nous en voyons aujourd'hui la redoutable illus¬ 
tration dans les violences successives qui frappent tour a 
tour les populations du Nord d’Israel et le Liban, dont la 
population est actuellement durement eprouvee par les 
affrontements en cours. 

La France deplore cet enchainement de violence et de 
souffrance. Elle appelle toutes les parties a faire preuve de 
retenue. Elle reitere sa conviction qu’une paix juste et 
durable garantissant la securite d’Israel et la souverainete du 
Liban passe par Fapplication de la resolution 425 (1978). 
Dans l’intervalle, il importe que soit mis fin a tous les actes 
de violence et de represailles. 

Car Fobjectif, commun a chacune des parties, et que 
la communaute internationale doit encourager, est bien de 
relancer sans delai le processus d’une paix juste et globale. 
Celle-ci suppose le retablissement de la confiance. La 
France espere done que les mesures de securite qui sont 
indispensables seront adaptees de telle sorte que les popu¬ 
lations palestiniennes ne soient pas frappees collectivement 
et qu'elles reprennent le chemin du processus de paix. 

Ainsi que le rappelait tres recemment le President de 
la Republique frangaise devant les etudiants de FUniversite 
du Caire : 

«Les engagements conclus doivent etre respectes, le 

calendrier arrete doit etre tenu, le processus de paix ne 

saurait rester a mi-chemin.» 

M. Eitel (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier d'avoir 
convoque cette seance consacree au point de l’ordre du jour 
«La situation dans les territoires arabes occupes». Nous 
soutenons naturellement ce que FItalie dira au nom de 
l’Union europeenne. Je voudrais y ajouter ce qui suit : 

La situation au Moyen-Orient s’est remarquablement 
amelioree apres Oslo et Madrid. L’hostilite tres profonde 


regnant dans toute la region du Moyen-Orient a cede le pas 
a un processus de paix efficace. Ce processus a deja donne 
des resultats inimaginables il n’y a pas si longtemps. Les 
recents evenements nous rappellent toutefois que le pro¬ 
cessus de paix n’est pas complet et qu’il continue d’etre 
menace par le terrorisme. 

En meme temps, il est evident qu’une stabilite durable 
dans les territoires palestiniens exige l’appui veritable de la 
population locale. Il n’est que naturel qu’il veuille des 
ameliorations concretes en ce qui concerne ses propres 
conditions de vie. Des succes concrets dans ce domaine 
conduiront a un plus grand dynamisme du processus de paix 
et decourageront efficacement le terrorisme et l'extremisme, 
qui visent a compromettre ce qui a deja ete accompli au 
prix de tant de sacrifices et d’efforts ces dernieres annees. 

Le terrorisme a particulierement durement frappe 
Israel. Lors de nombreuses et horribles attaques terroristes, 
la vie du Premier Ministre Itzhak Rabin et celle de nom- 
breux — trop nombreux — civils innocents ont ete prises 
par les ennemis de la paix. Nous ressentons une profonde 
compassion a l’egard du peuple israelien endeuille, et nous 
comprenons les besoins de securite du peuple israelien. 

En meme temps, nous sommes preoccupes par les 
nouvelles faisant etat des difficultes economiques que 
connaissent les territoires palestiniens. Les mesures de 
securite imposees par Israel entrainent des pertes econo¬ 
miques qui se chiffrent a plusieurs millions de dollars des 
Etats-Unis par jour. Cela constitue un lourd fardeau pour la 
population civile qui, aux dernieres elections, a souscrit au 
processus de paix a une large majorite. 

Mon gouvernement approuve entierement les resultats 
de la reunion au sommet tenue a Charm el-Cheikh le 13 
mars 1996 et y a activement contribue. Cette reunion avait 
pour objectif de renforcer le processus de paix, de pro- 
mouvoir la securite et de combattre le terrorisme. Entre 
autres choses, les participants a cette reunion au sommet ont 
decide : 

«De soutenir les accords israelo-palestiniens et la 
poursuite des negotiations et d'oeuvrer dans les 
domaines politique et economique pour renforcer 
celles-ci afin d’ameliorer la securite des deux parties, 
avec une attention speciale aux actuels besoins econo¬ 
miques pressants des Palestiniens.» (S/1996/238, 
annexe) 

C’est la raison pour laquelle nous nous felicitons 
vivement des efforts deployes par les autorites pales- 
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tiniennes pour combattre le terrorisme et empecher que les 
territoires sous son controle ne soient utilises pour des 
attaques terroristes contre Israel. 

Nous nous felicitons egalement des decisions prises par 
Israel ces dernieres semaines pour alleger certaines des 
mesures imposees sur les territoires palestiniens. Nous 
pensons que ces mesures doivent etre suivies d’autres 
decisions de plus grande portee pour attenuer le blocus, et 
qu’Israel devrait reconsiderer les autres mesures qui ont ete 
imposees. 

Nous demandons a toutes les parties interessees de 
faire preuve de la plus grande retenue et de s’opposer a 
toute escalade de la violence. Toutes les dispositions du 
droit international doivent etre respectees, y compris 1'ar¬ 
ticle 3 de la Convention de Geneve. 

De nombreuses decennies d’affrontement et de con- 
damnation publique, y compris par le biais d’organes des 
Nations Unies, n’ont pas change la situation au Moyen- 
Orient. Quelques annees de negociations sinceres ont fait 
toute la difference. Par consequent, le temps est venu 
d’appuyer le processus de paix, d'encourager Israel et les 
autorites palestiniennes a cooperer pour mettre fin aux 
difficultes economiques et pour assurer la prosperite et une 
meilleure securite a leur peuple. Le temps est egalement 
venu de demander a ceux qui n'ont pas encore participe a 
ce processus de s’associer a la recherche de la paix, de la 
prosperite et de la securite pour toute la region du Moyen- 
Orient. 

L’Allemagne a contribue considerablement au develop- 
pement economique des territoires palestiniens et continuera 
a le faire. 

M. Gomersall (Royaume-Uni) (interpretation de 
I’anglais) : Nous convenons avec le representant d'lsrael 
que Torigine du revers actuel que connait la situation dans 
la Rive occidentale et a Gaza reside dans les attaques 
criminelles perpetrees par les terroristes du Hamas a Jeru¬ 
salem il y a quelques semaines. 

Le Royaume-Uni condamne le terrorisme sans reserve. 
Nous avons toujours reconnu et soutenu le droit d’lsrael a 
la securite et son besoin de securite. Cela est evident et est 
reconnu par ce Conseil, dont la resolution 242 (1967) a 
proclame le droit de tous les pays de la region a vivre en 
paix a Tinterieur de frontieres sures et reconnues, a l’abri de 
toute menace ou acte de force. Israel a le droit de se 
proteger contre les poseurs de bombes du Hamas. La 
defense de ses citoyens est la priorite absolue de tout 


gouvernement. Mais la securite et la stabilite economique de 
Gaza et de la Rive occidentale sont les deux faces d’une 
meme medaille. 

Le Royaume-Uni a travaille dur avec d’autres membres 
de la communaute internationale pour soutenir le 
developpement economique de la Palestine. Un chomage 
soudain et grave et la perte de revenus pour 1'Autorite 
palestinienne ont considerablement rehausse la pauvrete a 
des niveaux alarmants et posent des defis politiques aux 
autorites en renfor£ant la credibility des extremistes. 

Nous deplorons le fait que les Palestiniens n’aient pas 
pu avoir davantage acces aux Lieux saints a T occasion des 
fetes de Paques et a la mosquee Al-Aqsa les vendredis. 
Nous respectons le droit d’acces aux Lieux saints de tous 
les membres de toutes les religions. 

Le Royaume-Uni est toujours d'avis que le statut de 
Jerusalem reste a determiner et que rien ne doit etre fait qui 
puisse compromettre Tissue des prochaines negociations. 

Nous estimons qu’il est egalement important que les 
membres du Conseil palestinien aient la possibility d’assister 
librement aux reunions de ce Conseil. Nous estimons que la 
stabilite depend du bon fonctionnement de la democratic 
palestinienne. Et nous sommes preoccupes par le maintien 
des restrictions faites aux Palestiniens qui ont besoin de 
soins medicaux. 

Nous nous felicitons des mesures prises jusqu’a present 
par le Gouvernement israelien pour assouplir cette 
fermeture, et nous esperons que ces mesures pourront etre 
developpees, notamment pour ce qui est de permettre aux 
travailleurs d'entrer en Israel et de faciliter Texportation et 
le transit des marchandises. Les moyens utilises pour les 
exportations palestiniennes vers la Jordanie et TEgypte 
devraient etre accrus et acceleres. Nous esperons que cela 
pourra se faire rapidement sans porter atteinte a la securite 
d’lsrael. Les mesures n’ayant pas une fonction de securite 
bien definie et pour lesquelles les besoins humanitaires 
l’emportent sur les besoins de securite devraient etre 
evitees. 

Avant tout, comme tous les orateurs Font fait ressortir 
aujourd’hui, mon gouvernement croit que le processus de 
paix doit se poursuivre. En fin de compte, la paix apportera 
de grands avantages aux Palestiniens tout comme aux 
Israeliens. Nous attendons de toutes les parties qu’elles 
respectent les engagements pris, par exemple, TAccord 
interimaire et le plan d’action tripartite. Le Pacte palestinien 
devrait etre modifie conformement aux dispositions de 
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FAccord interimaire. Le droit d’Israel d'exister doit etre 
reaffirme par toutes les parties a Faccord de paix. Mais, le 
redeploiement d’Israel doit aussi se poursuivre comme 
convenu dans F Accord interimaire. Les pourparlers sur le 
statut final devraient commencer, comme prevu dans les 
accords, avant la fin du mois de mai. 

En cette phase difficile, le Royaume-Uni continuera 
d'encourager et de soutenir pleinement le Gouvernement 
israelien et F Autorite palestinienne afin de maintenir le 
processus de paix en vie et de vaincre ses ennemis. Nous 
sommes decides a empecher que ces evenements ne detour- 
nent aucune des parties des efforts necessaires pour assurer 
une paix juste et durable. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
I’espagnol) : Le Honduras a toujours soutenu les efforts 
visant a assurer une paix juste et durable garantissant la 
securite et la stabilite au Moyen-Orient. Nous avons toujours 
considere que la pleine application des accords conclus entre 
le peuple palestinien et le Gouvernement israelien est 
essentielle a Finstauration de la paix entre Arabes et 
Israeliens. 

C’est pourquoi nous sommes preoccupes a juste titre par 
la situation qui regne actuellement dans les territoires occupes 
de la Rive occidental et de la bande de Gaza par suite de la 
fermeture par Israel des frontieres avec ces zones. 

Le Gouvernement hondurien condamne et deplore les 
actes terroristes perpetres par les militants du Hamas a 
Jerusalem et a Ashkelon le 25 fevrier 1996, et contre le 
centre Dizengoff le 4 mars de cette annee. 

Mais nous sommes inquiets aussi de voir qu’a la suite 
de ces attaques des mesures ont ete adoptees qui portent 
atteinte au bien-etre du peuple palestinien et a la viabilite de 
son economic. 

Ma delegation considere que le bouclage des territoires 
de la Rive occidental et de la bande de Gaza est une 
mesure sans precedent. II s’ensuit que des milliers de 
personnes sont confinees dans des villes et des villages, 
privees du libre acces a leur lieu de travail, aux denrees 
alimentaires, aux soins medicaux et aux ecoles, situation qui 
s’est transformee en une veritable crise. 

On ne saurait meconnaitre F impact dangereux de cette 
situation sur le peuple palestinien, sur son economic et sur 
les perspectives de paix. Ma delegation estime que la 
politique adoptee par un pays pour assurer sa securite ne 
peut ni ne doit devenir un moyen de vengeance utilise pour 


saper ou miner le bien-etre d’une nation. Aussi estimons- 
nous que les mesures adoptees par Israel, qui punissent le 
peuple palestinien dans les zones relevant de FAutorite 
nationale palestinienne, doivent cesser. 

Le maintien de la fermeture de la frontiere israelienne 
et des frontieres de la Rive occidentale et de Gaza avec la 
Jordanie et FEgypte, de meme que les restrictions a la 
liberte de mouvement des personnes et des biens sur le 
territoire palestinien portent prejudice au processus de paix. 
De meme, F interruption de la continuite du territoire 
palestinien et Fimposition de restrictions a Fentree dans 
Jerusalem-Est se repercutent sur F application des accords 
conclus entre les parties en vue de la creation d’un couloir 
de securite entre Gaza et Jericho, ainsi que sur le caractere 
particulier que revet la ville de Jerusalem pour le peuple 
palestinien. 

Ces mesures ont egalement une incidence negative sur 
la situation socio-economique des refugies palestiniens de 
la Rive occidentale et sur la distribution de vivres a ces 
populations, qui constituent le segment le plus pauvre de 
Feconomie palestinienne. 

C’est pourquoi ma delegation demande au Gouver¬ 
nement israelien de mettre fin a cette situation deplorable, 
par egard pour le processus de paix, les accords conclus 
entre les deux parties et le bien-etre du peuple palestinien. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (interpretation de 
l’anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne. Les Etats membres de l’Union suivants 
souhaitent s’associer a cette declaration : la Bulgarie, la 
Republique tcheque, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, 
Malte, la Pologne, la Roumanie et la Slovaquie. 

Apres les effroyables attentats a la bombe commis en 
Israel, qui ont tue et blesse tant de personnes innocentes et 
qui visent, par une violence aveugle, a saper le processus de 
paix, l’Union europeenne reaffirme qu’elle est solidaire de 
tous les efforts visant a instaurer une paix durable dans la 
region et qu’elle les appuie. 

La sauvegarde de la securite des populations israe¬ 
lienne et palestinienne est essentielle a la mise en oeuvre du 
processus de paix. En condamnant les actes terroristes 
barbares commis en Israel, nous reconnaissons la necessite 
de garantir la securite de la population israelienne et d’em- 
pecher de nouveaux actes de terrorisme. Nous demandons 
instamment aux autorites israeliennes et palestiniennes de 
cooperer etroitement afin d’arreter et de chatier les respon- 
sables. 
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L’Union europeenne est consciente des souffrances 
imposees a la population palestinienne du fait de la ferme- 
ture par Israel, pour des raisons de securite, de toutes les 
frontieres terrestres et maritimes avec Gaza et la Rive 
occidentale. Nous tenons a rappeler le role essentiel de 
l'aide a la reconstruction fournie par la communaute inter- 
nationale pour ce qui est de mobiliser l’appui en faveur du 
processus de paix au sein de l'entite palestinienne. Pres de 
la moitie de cette aide provient de F Union europeenne. 

La fermeture des frontieres, qui doit prendre fin des 
que possible, menace d’ores et deja ce travail interde¬ 
pendant essentiel outre qu’elle entraine des souffrances pour 
la population palestinienne en raison de la penurie de 
denrees alimentaires. Nous demandons done a Israel de 
permettre Facheminement de l'aide humanitaire et des 
materiaux destines aux programmes de reconstruction 
finances au plan international, dans des conditions de 
securite appropriees mais sans delai, et de mettre fin aux 
chatiments collectifs. 

II faut que le processus de paix devienne irreversible. 
Nous demandons instamment a toutes les parties d'en 
poursuivre la mise en oeuvre avec determination. Nous 
esperons voir continuer la mise en oeuvre de F accord 
conclu par les parties concernees, y compris le calendrier 
convenu. 

M. Wtosowicz (Pologne) (interpretation de l’anglais) : 
A Finstar des autres membres du Conseil de securite qui 
ont pris la parole avant moi, la delegation polonaise est 
vivement preoccupee par les derniers evenements et le 
regain de tension dans les territoires arabes occupes. Ces 
evenements menacent gravement le processus de paix au 
Moyen-Orient qui, en depit de progres considerables, se 
trouve toujours dans une phase initiale extremement 
precaire. 

D’aucuns ont deja evalue dans son contexte regional 
et international la situation qui regne actuellement a l’inte- 
rieur et autour des territoires arabes. Nous partageons leurs 
vues. 

Nous pensons aussi que le processus de paix au 
Moyen-Orient est la seule option valable pour les Israeliens 
comme pour les Palestiniens. Nous demandons a ces deux 
nations de perseverer et de ne pas flechir dans la deter¬ 
mination dont ils ont deja fait montre pour surmonter les 
problemes naissants et pour continuer de travailler 
ensemble, comme cela est prevu dans la Declaration de 
principes du 13 septembre 1993 et les documents ulterieurs. 


Les progres veritablement historiques qui ont ete faits 
ont prouve la clairvoyance des dirigeants des deux parties. 
II est apparu clairement depths le depart qu’il faudrait 
beaucoup de travail, de patience et de courage pour appli- 
quer les accords, qui sont litteralement remis en cause 
chaque jour. 

Le terrorisme s’est revele capable d’ebranler les 
fondements memes du processus de paix au Moyen-Orient. 
II a entraine la mort et les souffrances de personnes inno- 
centes. II a cause le desespoir et renforce le sentiment 
d’incertitude, tellement nefaste pour l’avenir de paix de 
cette terre qui a deja tellement souffert tout au long de son 
histoire. Le Gouvernement polonais a condamne les recentes 
attaques terroristes lancees contre Israel. Nous nous 
opposons energiquement a ce type de comportement. 

Nous comprenons et respectons les preoccupations du 
Gouvernement israelien. II a le droit, et en fait le devoir, de 
garantir la securite de son peuple. La delegation polonaise, 
dont Fobjectif est de faire avancer le processus de paix au 
Moyen-Orient, espere sincerement que les mesures adoptees 
par les autorites israeliennes seront proportionnees aux actes 
de terrorisme, qui, apres tout, ont ete commis par des 
particulars. La majorite de la population palestinienne qui, 
selon nous, appuie ce dont sont convenus les dirigeants 
israeliens et palestiniens, ne devrait ni etre tenue pour 
responsable des crimes commis par d'autres, ni exposee a 
une nouvelle crise humanitaire. 

Chaque pas qui rapproche les Israeliens et les Pales¬ 
tiniens de la realisation de leur objectif commun declare 
— vivre les uns a cote des autres dans un environnement 
stable, sur et pacifique — contribue a faire de la violence 
une option de moins en moins viable pour ceux qui ne Font 
pas encore exclue. La situation economique de la population 
palestinienne a une importance cruciale a cet egard. Nous 
craignons que les mesures de securite institutes par le 
Gouvernement israelien ne bloquent le flux d’aide inter- 
nationale promise aux Palestiniens, ce qui creerait de 
nouvelles difficultes pour la population qui vit dans la 
region et ralentirait tout le processus de paix. 

Nous nous felicitons des decisions prises recemment 
par le Gouvernement israelien pour alleger certaines des 
restrictions. 

On ne pourra trouver de solution veritable et durable 
a cette situation extremement complexe sans la volonte et 
la determination des deux parties. Nous sommes convaincus 
qu’elles sont reellement decidees a realiser ce qu’elles ont 
C0115U ensemble. Nous esperons qu’elles s’abstiendront de 
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toutes mesures qui pourraient faire monter la tension dans 
la region, et qu’elle oeuvreront de concert pour surmonter 
tous les obstacles sur la voie de la paix, de la stabilite et de 
la prosperity economique au Moyen-Orient. 

La Pologne. quant a elle, continuera d’oeuvrer avec la 
communaute internationale pour aider les peuples d'Israel 
et de Palestine dans les efforts qu’ils font pour ouvrir un 
nouveau chapitre dans leur histoire commune. 

Ces remarques constituent l’apport de la delegation 
polonaise a ce debat en complement a la declaration faite 
par le representant de l’ltalie au nom de F Union europeenne 
et des pays membres, y compris mon propre pays. 

M. Queta (Guinee-Bissau) : Monsieur le President, 
etant donne que c’est ma premiere intervention aux seances 
officielles du mois en cours, je voudrais vous presenter, au 
nom de la delegation de la Guinee-Bissau, mes sinceres 
felicitations pour votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois d'avril. Nous sommes certains que, grace a 
votre competence et a votre savoir faire, vous accomplirez 
pleinement votre tache difficile. 

Nous voudrions aussi remercier tres sincerement par 
votre entremise FAmbassadeur Legwaila, du Botswana, 
pour la maniere brillante dont il a dirige le Conseil le mois 
dernier. 

Pour la Guinee-Bissau, les recentes mesures de ferme- 
ture et de restriction a la circulation dans les zones de 
F Autorite nationale palestinienne constituent une pre¬ 
occupation constante vu leurs repercussions negatives sur la 
population palestinienne. Nous pensons que ces mesures, 
nonobstant les motifs invoques pour les presenter comme 
etant des mesures legitimes de securite, ne sont pas oppor- 
tunes au moment ou toutes les parties sont appelees a 
redoubler d’efforts pour preserver les acquis et mettre 
pleinement en oeuvre, a travers des actions concretes, tous 
les autres aspects du processus de paix, notamment ceux 
lies a la securite dans la zone. 

Nous voulons profiter de cette occasion pour con- 
darnner les actes terroristes qui ont recemment coute la vie 
a des personnes innocentes en Israel. Ces actes ont ete 
condamnes dans tous les pays epris de paix et de securite. 
Nous nous felicitons de la tenue, en Egypte, de la Confe¬ 
rence sur la paix, organisee sous l’egide du President 
Moubarak, de FEgypte, et du President Clinton, des Etats- 
Unis, et a laquelle ont participe des dizaines de chefs d’Etat 
et de gouvernement, notamment des pays du Moyen-Orient. 
Nous esperons que les conclusions de cette conference 


seront appliquees de facon a faciliter le processus de paix 
dans la region et le combat contre le terrorisme. 

Le Conseil de securite, organe charge de la respon- 
sabilite et du maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales, ne pouvait certainement pas rester indifferent 
devant les derniers deroulements de la situation au Moyen- 
Orient et devant la souffrance des populations civiles. 

Cependant, nous sommes d’avis qu’a ce stade, tous les 
progres sur la voie de la paix dans la region dependent 
fondamentalement de la volonte des parties interessees. 
Dans cette perspective, nous encourageons les parties a faire 
face aux ennemis de la paix, a respecter les engagements 
des accords existants et a continuer les negotiations 
directes, voie unique pour une paix juste, durable et globale 
pour un developpement socio-economique au Moyen-Orient. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je 
remercie le representant de la Guinee-Bissau des aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

M. Wibisono (Indonesie) (interpretation de l’anglais) : 
Depuis plusieurs semaines, nous sommes temoins des 
mesures extraordinaires imposees au peuple de Palestine, 
lesquelles leur rendent la vie infiniment plus difficile. 
Comme le montre clairement le memorandum palestinien 
(S/1996/235, annexe) consacre a la situation, le bouclage 
arbitraire des territoires occupes paralyse la vie de ce peuple 
et lui a cause des dommages irreparables. Par consequent, 
la fragilite des efforts de paix en cours est de plus en plus 
evidente. 

Dans le cadre de sa campagne contre la violence et la 
terreur, que nous ne tolerons pas, Israel a eu recours a une 
politique impliquant un regime severe de chatiment collectif 
impose aux habitants de la Cisjordanie et de la bande de 
Gaza. Ainsi, la circulation des personnes et des biens a 
Finterieur des territoires occupes est interdite ainsi que la 
circulation entre les territoires occupes et Israel et les pays 
voisins. En consequence, les activites economiques sont 
pratiquement paralysees. En outre, la partie arabe de 
Jerusalem est interdite a tous les habitants de la Cisjordanie 
et de la bande de Gaza. A la suite de ces mesures, qui 
rappellent les politiques et les pratiques israeliennes du 
passe, les ecoles d'enseignement superieur et autres etablis- 
sements d'enseignement ont ete sommairement fermes et les 
maisons des auteurs presumes d'actes de violence ont ete 
detruites, alors que se poursuit sans coup ferir le develop¬ 
pement des implantations et la confiscation des terres. Ces 
mesures ainsi que d’autres, comme le developpement des 
operations militaires et le controle strategique opere par 
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Israel, constituent des violations flagrantes de tous les 
principes et normes internationalement acceptes, ainsi 
qu’une atteinte massive portee aux droits fondamentaux de 
l’homme, ce qui contribue directement au sentiment de 
marginalisation et de frustration des Palestiniens. 

Toutes ces mesures ont tourne une page nouvelle et 
cruelle des relations palestino-israeliennes, et s'apparentent 
a une politique visant a sanctionner toute la nation pales- 
tinienne pour des actes commis par des particuliers. Cela est 
incompatible avec la conception de la reconciliation 
palestino-israelienne et d’une nation palestinienne en paix 
avec son voisin israelien. Cela assombrit de fagon tres 
inquietante le processus de paix. 

Alors que des pas importants sur la voie de la paix 
sont realises, il est paradoxal que nous soyons les temoins 
d’un accroissement exponentiel des restrictions imposees a 
Faeces des Palestiniens, non settlement a l’interieur des 
territoires occupes mais egalement en Israel. Confiner les 
Palestiniens dans leur nouvelle enclave autonome et les 
isoler du reste du monde est le moyen le plus sur d’ac- 
croitre la tension et les affrontements. Pourtant, les efforts 
concertes de pays arabes pour attirer F attention inter- 
nationale sur les consequences desastreuses de cette poli¬ 
tique de blocage ont ete repousses. Une compensation 
marginale pour les difficultes immenses dont souffle une 
bonne partie de la population ne suffira pas et ne creera pas 
les conditions necessaires pour edifier F infrastructure 
economique necessaire a une paix durable. 

Aussi haineuses que soient les consequences de la 
violence et du terrorisme, elles ne doivent pas nous empe- 
cher d’exprimer clairement notre ferme condamnation du 
chatiment impose a toute une nation. L’Autorite pales¬ 
tinienne, qui a elle-meme condamne les attaques terroristes, 
a adopte des mesures determinees non seulement pour 
arreter les auteurs de crimes mais egalement pour maintenir 
l’ordre. Les raisons de securite ne peuvent done etre 
invoquees par Israel pour justifier ses mesures draconiennes. 

II est evident que le bouclage prolonge et F imposition 
de restrictions ont deja cause des dommages importants au 
tissu de Feconomie et de la societe palestiniennes. Ils 
doivent maintenant prendre fin. II est done imperatif que les 
personnes et les biens soient autorises a circuler librement 
dans les frontieres d’avant 1967. En outre, le Gouvernement 
d’Israel doit etre amene a respecter les dispositions de la 
Convention de Geneve de 1949 applicables aux territoires 
occupes, et s’abstenir de tous actes illegaux. Tout aussi 
importante est la mise en oeuvre scrupuleuse des accords 
actuellement en vigueur. L’avenir des accords de paix et le 


maintien de l’appui du peuple palestinien a ces accords 
pourraient bien dependre des actes d’lsrael. 

Le processus de paix au Moyen-Orient se trouve dans 
une situation critique : il peut soit aller inexorablement de 
l’avant malgre les reculs constates, ou bien il retombera 
dans une phase dangereuse aux consequences inconnues. La 
politique la plus viable a ce stade consiste a etablir un 
environnement politique stable et a poursuivre F edification 
de la paix. Le processus de paix menant au retrait d'lsrael 
de tous les territoires occupes est la seule voie menant a la 
coexistence et a un avenir sur pour tous les pays de la 
region. De longs delais dans la realisation de gains tangibles 
pourraient bien eroder la confiance mutuelle qui a ete 
continuellement edifiee ces derniers temps. Nous esperons 
toujours que le processus de paix se revelera persistant et 
irreversible. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de repre- 
sentant du Chili. 

Le processus de paix historique dans lequel se sont 
engages l'Etat d’lsrael et FAutorite nationale palestinienne 
est trop important pour tolerer qu’il soit menace. Nous 
savons qu’il est complexe, delicat et qu'il exige de tous une 
volonte inebranlable pour ne pas se laisser detourner des 
engagements pris. C’est pourquoi nous appuyons tous ceux 
qui se sont engages a defendre la cause de la paix, et c’est 
la grande majorite. Mais, malheureusement, il est evident 
que tous ne recherchent pas la paix dans la region. Les 
actes terroristes visent a empecher que ce processus de paix 
ne suive son cours et a ramener la situation a ces jours 
amers de guerre et d’intolerance. 

Le Chili condamne le terrorisme en tant que moyen 
d’action politique et en toutes circonstances. Il est detestable 
de voir comment ce moyen a ete utilise en fevrier lorsque 
des suicidaires ont fait exploser les bombes qui ont seme la 
mort et la destruction et ont provoque le debat 
d’aujourd’hui. Les auteurs de cet attentat et d’autres qui 
touchent tant Israel que la Palestine doivent etre juges avec 
l’appui de tous les Etats. 

C’est pourquoi nous comprenons la preoccupation du 
Gouvernement israelien en ce qui concerne la securite de sa 
population. Le Gouvernement chilien a eu l'occasion de 
condamner ces attentats dans les termes les plus severes. 
Mais, en meme temps, les mesures qui ont ete adoptees 
pour defendre la securite d’lsrael doivent tenir compte de 
leur impact negatif sur la vie quotidienne de la population 
des territoires places sous FAutorite nationale palestinienne. 
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La communaute internationale doit se preoccuper de la 
securite des personnes dans 1'ensemble de la region. En 
definitive, il s’agit de creer les conditions dans lesquelles la 
securite des individus, et pas seulement celle des Etats, peut 
etre une realite pour tous les habitants de la region, ou 
qu’ils se trouvent. La securite des individus est profon- 
dement affectee dans les territoires palestiniens du fait de 
1'arret drastique de Faeces au travail, de la circulation, des 
importations, des exportations et des relations normales avec 
Israel et le reste du monde. 

Les informations communiquees au Conseil de securite 
par le Secretariat montrent les effets graves qui resultent du 
bouclage des frontieres des territoires palestiniens. 

En consequence, nous nous trouvons face a une 
situation humanitaire et politique que nous ne pouvons 
ignorer et qui doit etre resolue le plus rapidement possible, 
en parvenant a la securite pour tous. Dans ce contexte, nous 
estimons qu'il est indispensable d'accelerer la mise en 
oeuvre des premieres mesures prises par Israel pour 
soulager la situation dans laquelle se trouve la population 
palestinienne. On ne saurait appliquer des mesures de 
securite qui, en fait, se transformed et deviennent des 
sanctions collectives prises a l’encontre de personnes 
innocentes. Nous pensons qu’il est necessaire de rouvrir des 
a present la frontiere en fonction des exigences de la 
situation et de revoir les autres mesures. 

La communaute internationale ne doit permettre a 
aucun groupe d’utiliser la violence et la terreur en tant que 
moyens pour imposer ses points de vue. 

Nous exprimons notre solidarity avec le peuple pales- 
tinien qui souffle, de meme qu’avec les families des 
victimes des attentats commis en Israel. 

Nous lan£ons un appel a toutes les parties de cette 
region si proche de nos coeurs. Israeliens et Palestiniens 
doivent surmonter, en deployant tous les efforts necessaires, 
les difficultes qu’ils traversed et qu’ils traverseront dans ce 
processus de paix difficile, qui est suivi avec admiration et 
espoir par le monde entier. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

L’orated suivant est le representant des Emirats arabes 
unis. Je F invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 


M. Samhan (Emirats arabes unis) (interpretation de 
I’arabe) : C’est un honneur pour moi de vous feliciter. Mon¬ 
sieur le President, au nom des Emirats arabes unis et en ma 
qualite de President du Groupe arabe pour ce mois, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. II ne fait 
aucun doute que votre experience et vos qualites de diplomate 
aideront le Conseil a obtenir des resultats positifs. 

Nous tenons egalement a exprimer notre reconnais¬ 
sance a votre predecesseur, le Representant permanent du 
Botswana, pour la maniere efficace et competente dont il a 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui a la 
demande du Groupe arabe. qui a toujours souligne son 
appui au processus de paix conformement aux resolutions 
internationales legitimes, en particulier la resolution 242 
(1967), 338 (1973) et 425 (1978), pour debattre de la 
situation dans les territoires arabes et palestiniens occupes, 
y compris la ville sainte de Jerusalem. Cela indique que la 
communaute internationale reconnait la gravite de la situ¬ 
ation humanitaire, securitaire, economique et sociale que 
connait le peuple palestinien en raison des actes d’oppres- 
sion, des deplacements de population, de F occupation, de 
l’etat de famine et de la confiscation de biens dont le 
Gouvernement israelien est responsable. Ces actes sont 
perpetres sans tenir compte de la gravite de cette politique 
ou des engagements internationaux decoulant des series 
d’accords de paix conclus avec l'Autorite palestinienne au 
cours des trois dernieres annees. Cette politique renforce 
nos doutes et ceux de la communaute internationale quant 
aux intentions exprimees par Israel en ce qui concerne le 
processus de paix dans son ensemble. Il va egalement a 
l’encontre du nouvel effort mondial visant a mettre fin a 
F occupation et aux guerres et a parvenir a un reglement 
pacifique des differends sur la base de la Charte des 
Nations Unies et des normes du droit international. 

Depuis fevrier dernier, les forces d’occupation israe- 
liennes imposent un reseau serre de siege et de bouclage 
autour des regions et des villes de la Cisjordanie et du 
secteur de Gaza, qui sont consideres comme formant une 
seule unite dans le cadre de la Declaration de principes de 
1993, et elles paralysent les mouvements de la population 
arabe en direction et en provenance de leurs villes et de 
leurs lieux de travail, y compris la ville sainte de Jerusalem. 
Cela a entraine une aggravation de la famine, de la 
pauvrete, du chomage, des maladies et du desespoir. 

Cela va a l'encontre des normes les plus elementaires 
du droit humanitaire international. Notre deception est 
aggravee par la recente decision du Gouvernement israelien 
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d’imposer de nouveau une occupation militaire dans cer- 
taines regions dont il s’etait retire. II n’a pas non plus 
respecte son engagement de se retirer de la ville arabe 
d’Hebron. Cela s’ajoute au gel des volets syrien et libanais 
des negociations et a ses tentatives deliberees de bloquer la 
phase finale du volet palestinien des negociations, renongant 
ainsi a ses engagements a l’egard du processus de paix. 

Ces mesures illegales prises par Israel dans les terri- 
toires palestiniens occupes et ses recents actes degression 
contre le Liban — le bombardement de villages et de villes, 
dont Beyrouth, et les menaces contre la population civile — 
sont une violation flagrante des accords et pactes conclus au 
niveau international. Elies conduisent egalement a une 
situation d’instability et d’insecurity, menagant le processus 
de paix et tout le Moyen-Orient. 

La situation actuelle exige du Conseil qu’il assume ses 
responsabilites au titre de la Charte des Nations Unies et 
reagisse rapidement, en exerg ant des pressions sur le 
Gouvernement israelien en vue de l'inciter a respecter les 
resolutions du droit international et a concretiser pleinement 
son engagement a l’egard du processus de paix. C’est la une 
necessite urgente et une exigence pour les peuples et les 
pays de la region et du monde entier. 

L’imposition par Israel de sanctions collectives contre 
le peuple palestinien menace le processus de paix. Elle ne 
contribue pas a l’instauration d’une atmosphere favorable a 
la paix et a la coexistence dans la region; elle favorise 
F atmosphere de guerre, dont Fexemple le plus recent est 
F agression israelienne contre le Liban, action que nous 
rejetons. Cette situation a confirme de nouveau la necessite 
de reprendre les negociations pour eviter le gaspillage de 
ressources financieres et humaines pouvant servir au deve- 
loppement socio-economique de la region. 

Israel doit faire face aux nouvelles realites aux niveaux 
regional et international, qui appellent au retrait de ses 
forces de tous les territoires arabes et palestiniens occupes, 
y compris Jerusalem, les Hauteurs du Golan et le Sud- 
Liban, conformement aux resolutions 242 (1967), 338 
(1973) et 425 (1978) du Conseil de securite. Cela represen- 
terait un vrai soutien pour le processus d’instauration de la 
confiance dans la region, en vue de concretiser F aspiration 
des peuples a une paix globale, durable et juste. 

La question de la securite est la veritable pre¬ 
occupation de tous les pays de la region, et pas seulement 
d’lsrael. Cette region est non seulement menacee par les 
manifestations de violence et de tension mais aussi par 
F accumulation d’armes de destruction massive, en parti - 


culier d’armes nucleaires, en raison du danger de ces armes 
et de leur menace potentielle pour l’environnement et la 
sante. Le fait qu’Israel reste en dehors du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) et son refus 
jusqu’a present de soumettre ses armes nucleaires a l’ins- 
pection et aux garanties de l’AIEA constituent un defi 
persistant a la paix et a la securite internationales et regio- 
nales et portent atteinte a la credibility et F universality du 
Traite. La communaute intemationale, a travers le Conseil 
de securite, doit demander au Gouvernement israelien 
d’adherer au Traite de fagon conforme au processus de paix. 
Nous reiterons notre appel visant a declarer le Moyen- 
Orient zone exempte d’armes de destruction massive, y 
compris d’armes nucleaires. 

Lace a ces graves defis au processus de paix, nous 
demandons au Conseil de prendre des mesures efficaces 
permettant la realisation des droits nationaux inalienables du 
peuple palestinien; la cessation de la politique degression, 
de peuplement et de judaisation de Jerusalem; la preser¬ 
vation de son heritage culturel, religieux et materiel, et de 
sa composition demographique; et la levee du siege des 
villes et villages palestiniens. 

En meme temps, nous demandons au Conseil d’adopter 
une resolution demandant a Israel de renoncer a ces pratiques 
et de reprendre les negociations pacifiques dans toutes les 
directions, en s’appuyant sur les decisions pertinentes de la 
legitimite intemationale — en particulier le commencement 
des negociations sur la phase finale du volet palestinien, en 
vue de se mettre d’accord sur les questions de Jerusalem, des 
refugies, des frontieres et des colonies de peuplement, et de 
permettre au peuple palestinien d'exercer ses droits legitimes, 
en particulier son droit a F autodetermination et a 
l’instauration d’une capitale independante a Jerusalem. 

Je voudrais egalement demander a la communaute 
intemationale, en particulier aux pays donateurs, d’apporter 
un soutien economique et une aide humanitaire au peuple 
palestinien pour ameliorer sa situation et developper une 
infrastructure d’ensemble, afin de concretiser ses aspirations 
a une vie decente, a l’instar des autres peuples du monde. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je 
remercie le representant des Emirats arabes unis des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Koweit. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Abulhasan (Koweit) (interpretation de Varabe ) : 
Monsieur le President, ma delegation est heureuse de vous 
voir presider le Conseil de securite durant ce mois. Votre 
competence et votre experience assureront certainement le 
succes des travaux du Conseil. Je voudrais egalement 
exprimer notre gratitude a votre predecesseur, l’Ambas- 
sadeur Legwaila, du Botswana, pour l'excellente maniere 
dont il a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui pour examiner la 
situation critique qui regne dans les territoires palestiniens 
a la suite des mesures arbitrages et du traitement inhumain 
imposes par les autorites israeliennes d’occupation contre le 
peuple palestinien des territoires occupes. Outre le fait que 
le Gouvernement israelien poursuit sa politique de 
confiscation de terres, d’expansion des colonies de peuple - 
ment et de destruction de maisons ainsi que d’autres 
mesures arbitraires, d'autres actions ont ete prises 
recemment. 

Des restrictions ont ete imposees a la liberte de mou- 
vement dans les territoires palestiniens, et il y a eu la 
fermeture de certaines zones, rendant impossible la circu¬ 
lation de personnes entre les villages et villes palestiniens. 
Le territoire palestinien a ete separe, empechant les Pales¬ 
tiniens de se rendre dans la ville de Jerusalem. Les autorites 
ont ferme la frontiere israelienne aux Palestiniens et a leurs 
marchandises de la Rive occidentale et de la bande de Gaza 
et empeche l'entree des marchandises israeliennes en 
territoire palestinien, ce qui a profondement affecte l’eco- 
nomie palestinienne et cause des souffrances a de larges 
couches de la population du territoire. 

Ces mesures constituent une violation flagrante de la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949 et de tous les 
autres accords, instruments et normes internationaux. Elies 
represented un retournement brutal de la part d’Israel 
concernant les accords conclus a Oslo et au Caire dans le 
cadre du processus de paix qui a commence a Madrid en 
1991. Le fait que les autorites israeliennes persistent dans 
ces pratiques porte atteinte a tout le processus de paix et 
cree tension et instability dans toute la region. 

Le Koweit, du fait de sa solidarity avec le peuple 
palestinien et de son desir de poursuivre avec succes le 
processus de paix au Moyen-Orient, est profondement 
preoccupe par les pratiques inhumaines des autorites israe¬ 
liennes et demande au Conseil de securite d’enjoindre Israel 
de cesser immediatement ces politiques de chatiment collec- 
tif qu’il pretend sans raison appliquer pour des motifs de 
securite injustifiee et qui ont fini par bloquer certaines 
regions autonomes. Nous lui demandons de respecter les 


accords qu’il a conclus avec les Palestiniens, et de continuer 
les negociations sur un accord final, ce qui permettra au 
peuple palestinien d’exercer pleinement ses droits et mettra 
une fin a l’agression et a l'occupation, et lui permettra 
d’exercer ses droits legitimes, et tout d’abord son droit a 
F autodetermination et a la creation de son propre Etat 
independant avec pour capitale la ville sainte de Jerusalem. 

Le Koweit s’est felicite de l’accord conclu entre le 
Gouvernement israelien et F Autorite palestinienne pour 
etendre l’autonomie en tant qu’etape importante sur la voie 
de l’application integrate de tous les aspects de l'Accord 
d’Oslo. Le Koweit reaffirme que la paix ne peut etre 
globale et durable tant qu'elle n’a pas ete realisee sur tous 
les volets. C’est pourquoi, nous soulignons la necessity de 
progresser sur les volets syrien et libanais. Nous demandons 
egalement le retrait d’Israel des territoires occupes au Liban 
et de les placer a nouveau sous le controle du Gou¬ 
vernement libanais. 

La participation du Koweit au Sommet de Charm el- 
Cheikh. qui s’est tenu le mois dernier dans la Republique 
arabe d'Egypte, souligne notre conviction qu’il est vital de 
donner un nouvel elan au processus de paix et de le faire 
progresser en vue de creer les conditions propices pour 
surmonter les obstacles a la paix si ardemment souhaitee et 
de trouver des moyens de combattre le terrorisme quelle 
que soit son origine et de Feradiquer completement de la 
region. Ce qui est essentiel pour l’instant est de reprendre 
le processus de paix sur tous les fronts afin de parvenir a 
une formule qui rende cette paix juste et globale. 

Pour terminer, je demande a toutes les parties inte- 
ressees de poursuivre le processus de paix et de le faire 
progresser, au lieu de prendre des mesures qui nous font 
perdre l’elan que nous avions acquis ces dernieres annees et 
qui, nous Fesperons, continuera. Je leur demande de nous 
aider a concretiser notre reve : l’instauration de la paix dans 
la region du Moyen-Orient. 

Nous lan£ons un appel a la communaute internationale 
pour qu’elle continue a fournir son appui au peuple pales¬ 
tinien afin de lui permettre de reconstruire son infrastructure 
economique, et je demande aux pays donateurs de lui 
fournir F appui materiel continu dont il a besoin. Le Koweit 
a ete le premier pays a accorder un tel appui au peuple 
palestinien par le biais de divers organismes et organisations 
internationaux. Nous exprimons notre satisfaction a l’egard 
des accords conclus entre F Autorite palestinienne et le 
Gouvernement israelien dans le cadre du processus de paix. 
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Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je 
remercie le representant du Kowei't des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Liban. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Moubarak (Liban) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, j’ai grand plaisir a vous exprimer 
notre satisfaction a vous voir presider les travaux du Conseil 
de securite pour ce mois. Nous connaissons fort bien votre 
sagesse et vos vastes connaissances, de meme que 
F attachement de votre pays a la cause de la paix. Par 
consequent, nous sommes convaincus que vous menerez tres 
efficacement les travaux du Conseil. 

Le Conseil de securite examine une fois de plus une 
situation que certains, au sein de la communaute Inter¬ 
nationale, croyaient etre en voie de reglement. Une partie de 
F opinion publique a applaudi les scenes apparaissant sur 
leur ecran de television — scenes de celebration marquant 
la signature de certains accords preliminaries conclus entre 
certaines parties au conflit. Nous avons toujours ete de ceux 
qui esperaient sincerement qu’un jour nous pourrions tous 
celebrer une paix juste, durable et complete; le jour ou nous 
pourrions tous nous rassembler pour feter un avenir radieux 
pour tous nos enfants. 

Pourtant, nous avions prevent! tristement que non 
seulement toute mesure partiale etait vouee a l’echec mais 
que cet echec entrainerait de serieuses repercussions sur 
F avenir du processus de paix car cela engendrerait une 
frustration dans Fopinion publique et un enracinement du 
desespoir, ce qui se traduit generalement par des actes de 
violence et des tragedies pour les civils. A partir de la, nous 
avons indique la necessite de poursuivre ces efforts sur la 
base et sur les principes que nous avons tous acceptes a 
Madrid. Nous avons estime qu’il serait necessaire que les 
Israeliens cessent de rever a un Eretz Israel, et cessent de 
croire que la securite puisse l'emporter sur la paix. Nous 
avons souligne que la paix enracine la securite, et non le 
contraire. Nous avons dit qu’une paix veritable est une paix 
qui, sur la base des resolutions de la legalite internationale, 
respecterait les droits legitimes de tous les peuples de la 
region, y compris le peuple palestinien, un peuple qui 
souffre depuis de longues annees. II a subi l'occupation, la 
repression, le dispersement; il a cherche a creer sa propre 
patrie, une patrie qui lui donnerait l’identite necessaire pour 
s’associer a la communaute internationale, pratiquer et jouir 
de ses droits de l’homme naturels et avoir des relations 
civilisees avec d’autres. 


Aujourd’hui, nous sommes temoins des consequences 
des mesures partielles. Le desespoir engendre la violence; 
la violence attire la violence; et ici nous nous retrouvons 
une fois de plus dans un cercle vicieux de violence. La 
violence s’est propagee des territoires occupes palestiniens 
au Sud-Liban et a la Bekaa occidental; en fait aux ban- 
lieues de Beyrouth. Le nombre de pertes civiles augmente 
et, au lieu de se reunir pour saluer les resultats du processus 
de Madrid et le retour sur la voie d’une paix veritable, le 
Conseil de securite est reuni parce que les tambours de 
guerre se font a nouveau entendre — les tambours de la 
machine de guerre israelienne bombardant a partir du sol, 
de la mer et de Fair, detruisant des dizaines de villes et de 
villages libanais, faisant des dizaines de morts parmi les 
civils et poussant a l'exil des milliers de femmes et d’en¬ 
fants. 

Nous voyons les Palestiniens protester contre la 
politique de siege pratiquee par Israel, contre le cordon de 
securite impose sur la Rive occidental et dans la bande de 
Gaza et sur la reoccupation de regions d’ou les forces 
israeliennes s’etaient retirees. Pour eux, ce cordon de 
securite et ce bouclage constituent une declaration de guerre 
contre le peuple palestinien. 

Le Premier Ministre israelien, laureat du Prix Nobel, 
a decide de retirer son habit de paix pour enfiler ses gants 
de boxe. II a dit franchement qu’il n’accepterait pas la paix 
aux depens de la securite de son pays. II a voulu envoyer 
un message a l’electorat israelien pour le convaincre que la 
paix ne se ferait qu’aux conditions qu’il aurait lui-meme 
fixees. Si les autres acceptent, c’est bien; s’ils refusent, ils 
se retrouveront face a la machine de guerre israelienne. Et 
nous nous demandons si une telle logique peut servir la 
cause de la paix. 

II y a plusieurs semaines maintenant que les forces 
israeliennes ont entrepris d’imposer un chatiment collectif 
aux habitants palestiniens a l’interieur des territoires pales¬ 
tiniens occupes. En plus du bouclage total du territoire, ces 
mesures comprenaient la demolition de maisons, apres 
F expulsion forcee de leurs habitants. Israel pretend que ces 
maisons appartiennent aux families de ceux qui ont commis 
des actes suicides en Israel et a leurs partisans. Ces mesures 
punitives vont a l’encontre de toutes les normes modernes 
de comportement civilise. Nous nous demandons de quel 
droit, en vertu de quelle logique et au nom de quelles 
valeurs on peut justifier de tels chatiments. Nous pensons 
que nulle part au monde, si ce n’est en Israel, on peut 
imposer de telles sanctions. 


23 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3652e seance 
15 avril 1996 


Israel a egalement pratique une politique d’annexion de 
territoires, d’expansion de colonies de peuplement et de 
restriction de l’activite economique et humaine des habitants. 
Nous avons tous entendu parler d’enfants et d’autres civils 
innocents qui ont trouve la mort faute de medicaments ou de 
soins. Nous avons vu a la television des images — si furtives 
ou si limitees soient-elles — montrant la terrible situation 
dans laquelle se trouvent des civils. Le tableau se trouve a 
present complete par les images de centaines de milliers de 
citoyens libanais innocents confrontes a des bombardements 
incessants et a un exode force. Hier et aujourd’hui, les 
chiffres ont montre que devant les menaces, les 
avertissements et les bombardements israeliens, plus de 300 
000 citoyens ont du quitter leurs maisons et leurs villages. La 
plupart des villages du sud et de la Bekaa occidentale sont 
vides. Israel a pro fere des menaces contre les civils vivant a 
Tyr, sur la cote — une ville de 300 000 habitants. On craint 
serieusement un autre exode collectif. Israel continue 
d’imposer un blocus de toute la cote libanaise et d'en 
bombarder les routes, visant le plus souvent des vehicules 
civils et des ambulances. 

Nous avons pu voir recemment une ambulance bom- 
bardee, dans laquelle quatre enfants ont trouve la mort. Si 
ces enfants avaient ete israeliens, on se demande quelle 
aurait ete la reaction du monde, et notamment celle de 
certains membres permanents du Conseil de securite. 

Nous avons assiste au bombardement de maisons 
d'habitation par F aviation israelienne. L’un de ces raids a 
completement demoli une maison qui s’est effondree sur ses 
habitants; toute une famille a ete aneantie. Des infrastruc¬ 
tures telles que des centrales electriques ont egalement ete 
bombardees. Les operations israeliennes au Liban ont cause 
la mort de plus de 50 civils et fait des dizaines de blesses. 
Des centaines de maisons ont ete detruites, ainsi que des 
hopitaux et des lieux de culte. Ajoutees aux operations 
incessantes qu’Israel lance contre les habitants des territoires 
palestiniens occupes, ces operations menacent la paix et la 
securite internationales de meme que tous les fondements 
possibles de la paix a l’avenir. Elies ne font qu’exacerber la 
haine, la violence et les tensions entre les peuples de la 
region. 

Cette politique se poursuit depuis des dizaines 
d’annees. Elle n’a pas conduit et elle ne conduira pas a une 
solution; elle ne peut qu’entramer une tragedie pour tous. 
Cette politique est une violation flagrante des droits de 
l’homme, du droit international et de la Charte des Nations 
Unies. Elle represente un defi manifeste lance au monde 
civilise et elle montre qu’Israel continue de faire fi des 
Nations Unies et du systeme de securite collective. Elle 


confirme aussi que les dirigeants de Tel-Aviv n’ont aucun 
respect pour le Conseil de securite et qu'ils se comportent 
comme s’ils etaient au-dessus de la loi. 

Je me dois de parler de la situation au Liban dans ma 
declaration car nous voyons le meme scenario israelien dans 
les territoires palestiniens occupes et au Liban. Toutefois, je 
me reserve de parler plus en detail sur la situation au Liban 
a la seance durant laquelle le Conseil de securite examinera 
la question du Liban. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je 
remercie le representant du Liban des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Biprn Lian (Norvege) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord 
de vous feliciter de votre accession a la presidence pour le 
mois d’avril. J'ai grand plaisir a vous voir presider cette 
importante reunion. J’aimerais aussi feliciter FAmbassadeur 
Legwaila, Representant permanent du Botswana, pour la 
maniere excellente dont il s’est acquitte de ses fonctions le 
mois dernier. 

Le processus de paix au Moyen-Orient se trouve dans 
une phase delicate. Les autorites israeliennes et pales- 
tiniennes concentrent leurs efforts sur la lutte contre le 
terrorisme. Jusqu’a present, des progres considerables ont 
ete faits a cet egard. 

Dans l'intervalle, cependant, la population pales- 
tinienne de la bande de Gaza et de la Rive occidentale est 
confrontee a de graves difficultes economiques. Plus que 
jamais, la poursuite du processus de paix entre Israeliens et 
Palestiniens depend d’un appui international non equivoque. 
Par nos paroles et par nos actes, nous devons montrer aux 
peuples israelien et palestinien que nous les appuyons et que 
nous appuyons le processus de paix dans lequel ils se sont 
engages. A cette fin, la communaute internationale doit agir 
rapidement sur deux fronts, qui se renforcent mutuellement 
et qui sont aussi impoitants Fun que l’autre pour ce que 
nous essayons tous de faire. 

Premierement, nous devrions coordonner nos efforts 
pour combattre le terrorisme au Moyen-Orient et dans le 
monde entier. Le Sommet des Batisseurs de la paix de 
Charm el-Cheikh qui a eu lieu au debut de ce mois et la 
prochaine reunion ministerielle qui doit se tenir au Luxem¬ 
bourg represented le cadre de la coordination et de la 
cooperation internationales de lutte contre le terrorisme. II 
ne faut pas que le terrorisme bloque le processus de paix. 
Nous devons veiller a ce que le message clair du Sommet 
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des Batisseurs de la paix soit pleinement mis en oeuvre et 
amplifie dans son application pratique. 

Deuxiemement, il est maintenant essentiel que la com- 
munaute des donateurs aide a attenuer les effets de la 
fermeture des frontieres sur l’economie et la societe pales- 
tiniennes. En sa qualite de President du Comite de liaison 
ad hoc, la Norvege a demande qu’une reunion soit convo- 
quee d’urgcncc le 12 avril a Bruxelles, dont l’objectif est de 
coordonner l’aide a la Cisjordanie et a la bande de Gaza. La 
reunion a entierement ete consacree aux questions relatives 
a l’assistance economique aux Palestiniens. D’apres les 
rapports presentes a cette reunion, il faudrait accorder une 
large place aux questions suivantes : 

Un surcroit de l’appui financier s’impose de fagon 
urgente pour combler le deficit budgetaire croissant. Nous 
demandons aux donateurs de verser sans delai les contri¬ 
butions annoncees au Fonds Holst. 

Nous demandons egalement aux donateurs de financer 
de nouveaux petits projets dissemines qui peuvent creer des 
emplois immediats et de diriger le plus rapidement possible 
les ressources non affectees a ces projets. 


Les contributions annoncees a la Conference de Paris 
du 9 janvier 1996 devraient etre versees des que possible. 
L’execution des projets deja en cours doit etre acceleree. 

Certaines ameliorations dans le transport des marchan- 
dises a destination et en provenance des zones pales- 
tiniennes ont eu lieu. Le nombre des Palestiniens autorises 
a travailler en Israel augmente doucement. Nous esperons 
que ces tendances se poursuivront, car elles sont de la plus 
haute importance pour une amelioration notable de l’eco- 
nomie palestinienne. 

En 1993, personne ne pensait que le processus de paix 
amorce entre les Israeliens et les Palestiniens serait aise. 
N’oublions done pas ce que le processus de paix a permis 
de realiser jusqu’a ce jour; regardons au-dela de la crise 
actuelle de fagon a proteger et a mener a bien le processus 
de paix. 

Etant donne que je n’ai pas V intention de reprendre la 
parole aujourd’hui, qu'il me soit permis d’ajouter ces 
quelques mots. 

La Norvege est tres profondement preoccupee par 
P actuelle escalade au Liban, qui a cause la mort de civils et 
de grands flux migratoires en provenance de la zone des 
combats. Nous prions instamment les parties de cesser la 
spirale de la violence et de conclure un cessez-le-feu imme- 
diat, afin d’eviter de porter de nouveaux prejudices a la 
population civile et de permettre la reprise des negociations 
de paix dans la region. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je 
remercie le representant de la Norvege des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Il reste encore un certain nombre d’orateurs. Compte 
tenu de l’heure tardive, et avec l’accord des membres du 
Conseil de securite, j’ai l’intention de suspendre la seance 
maintenant. 

La seance est suspendue a 13 h 35. 
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